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Ouverture de la réunion

La réunion a été ouverte par l’ambassadeur Fernando Petrella, sous-secrétaire d’Etat argentin aux affaires étrangères, qui a souhaité la bienvenue à toutes les délégations et souligné l’engagement de toutes les Parties à mettre en place le secrétariat du Traité sur l’Antarctique. Le président de la délégation argentine, M. Rubén Patto, a ensuite brossé un tableau général des activités intersessions qui avaient abouti à la convocation de cette réunion. Il a signalé que des progrès considérables avaient été accomplis dans la mise en place du secrétariat mais qu’il restait encore des points importants à examiner tels que la participation aux coûts et le budget sans oublier d’autres questions sur lesquelles des documents avaient été établis durant la période intérimaire. Il a en particulier demandé aux Parties de faire preuve de souplesse. Et pour terminer, il a proposé que soit nommé à la présidence de la réunion le professeur Francesco Francioni de la délégation italienne.

Les délégations ont à l’unanimité décidé d’élire le professeur Francioni au poste de président, lequel, après avoir accepté, a remercié toutes les délégations pour lui avoir confié la cette mission et exprimé au Gouvernement de l’Argentine sa gratitude pour s’être fait l’hôte de cette deuxième réunion informelle. 

Le président a ensuite suggéré que, avant d’examiner les différentes questions de fond, la réunion soit organisée de manière rationnelle. Il a indiqué qu’à la réunion précédente, diverses questions n’avaient pas été résolues certes mais que la plus importante était celle de la participation aux coûts. Il y avait par ailleurs une série de problèmes concernant l’harmonisation et la rationalisation juridiques des textes. Le professeur Francioni a proposé de diviser la réunion en deux groupes : le groupe chargé de la participation aux coûts et le groupe de contact chargé des affaires juridiques. Ce dernier serait présidé par le professeur Francioni et le premier, en sa qualité de comité plénier, par Jan Huber.  Les deux propositions ont été approuvées.

Quelques délégations ont manifesté leur inquiétude, ne sachant pas si elles étaient en mesure de prendre part aux travaux des deux groupes. Le président les a rassurées en indiquant que des rapports seraient présentés chaque jour en plénière avec les documents révisés et que toutes les décisions seraient prises en plénière également.

Le président a ensuite procédé à l’adoption de l’ordre du jour. Un certain nombre de délégations ont fait des commentaires sur le temps qui devait être consacré aux questions les plus importantes comme la participation aux coûts, le règlement financier et le statut du personnel, et la façon dont devaient être traitées les questions d’ordre juridique et politique. Le président a également mis en relief les points les plus importants à examiner au sein du groupe des affaires juridiques, à savoir les instruments portant création du secrétariat, l’accord de siège, le règlement intérieur et les questions demeurées sans solution après la réunion de Varsovie.

Séances plénières

A la fin de chaque journée, les présidents des deux groupes ont présenté leurs rapports quotidiens en plénière. Les délégations ont été invitées à faire part de leurs opinions. 

A la plénière du mercredi, le président du comité plénier a présenté oralement les résultats de leurs délibérations de la journée. Le président du groupe de contact chargé des affaires juridiques a lui aussi fait une présentation orale et il a distribué le projet révisé d’une mesure ainsi qu’un projet révisé des clauses de l’accord de siège qui avaient été examinés par le groupe. La délégation norvégienne a soumis une proposition portant création d’une formule très simple pour le projet de décision qui embrasserait en des termes très simples également les notions les plus importantes incluses dans le projet antérieur adopté à Varsovie. 

Le jeudi, le président du comité plénier a passé en revue le règlement financier et le statut du personnel afin d’identifier les questions juridiques qui devaient être analysées par le groupe de contact chargé des affaires juridiques et les questions politiques qui devaient l’être par le comité plénier. Durant la plénière, le président du groupe de contact susmentionné a fait une présentation orale des travaux réalisés durant la journée sur le règlement financier et le projet de décision, et il a distribué un texte révisé pour ces instruments. Quelques changements ont été apportés au projet de décision pour y inclure les commentaires de plusieurs délégations. Enfin, le président du comité plénier a présenté oralement les résultats de leurs délibérations pendant la journée et les changements apportés au règlement financier ont été incorporés dans le document.

A la dernière plénière, le vendredi, une proposition globale concernant la question de la participation aux coûts a été soumise aux délégations, qui tenait compte des interventions faites durant la semaine. Nombreux ont été les commentaires sur les questions entre crochets qui n’ont pas encore été réglées. 

Rapport du président du groupe de contact chargé des affaires juridiques

1) Mesure (Annexe 1) 

Les délégations ont commencé par l’examen du projet de mesure qui avait résulté de la réunion consultative de Varsovie et dont quelques éléments ont été l’objet d’une rédaction nouvelle dès lors qu’ils devront être adoptés par la réunion consultative et soumis à l’approbation des Parties en fonction de leurs législations nationales. Dès que la mesure est approuvée par toutes les Parties, le Gouvernement dépositaire du Traité informera le Gouvernement argentin que le président de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique est habilité à signer l’accord de siège.  Une fois qu’il aura été signé par les deux Parties au traité, ledit accord entrera en vigueur.

En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 3 du projet de mesure qui traite de l’utilité pour le secrétaire exécutif de se livrer avec la réunion consultative ou les Parties à des consultations intersessions, le groupe a décidé de laisser les crochets pour montrer qu’il n’y a pas encore d’accord sur les sujets et la portée des consultations qui devraient avoir lieu. Les délégations sont convenues que des consultations informelles auraient à n’en pas douter lieu fréquemment entre le secrétaire exécutif et les Parties. Elles sont par ailleurs convenues que des consultations ou autorisations formelles sont prévues dans d’autres instruments tels que le règlement intérieur ou l’accord de siège. En revanche, elles ne sont pas arrivées à un accord sur la nécessité d’inclure une clause générale pour couvrir d’autres consultations formelles qui ne sont pas prévues dans les instruments constitutifs. Quelques délégations ont suggéré de supprimer ce paragraphe et une délégation a estimé qu’il était nécessaire de conserver un certain libellé concernant les consultations.

L’article 4 n’a pas été débattu et il ne le sera que lorsque le comité plénier aura pris une décision sur la question budgétaire.

Le texte de la mesure a été renuméroté pour donner une suite plus logique à ses dispositions et il a été corrigé pour assurer sa cohérence interne et sa compatibilité avec les autres instruments en cours de négociation, en particulier son harmonisation avec l’accord de siège. 
2) 
Accord de siège (Annexe 2)

Les discussions sur le projet d’accord de siège ont commencé par l’article 23 qui n’a pas changé certes mais qui a fait dire à plusieurs délégations qu’elles l’acceptaient sous réserve que quelques amendements soient approuvés par le biais de mesures permettant leur ratification par les parlements.

En ce qui concerne l’article 24, les Parties sont convenues d’inclure la notion d’un recours à un arbitrage obligatoire qui fait mention en général des différends pouvant surgir de l’interprétation ou de l’application de cet accord.

Dans le cas de l’article 25, le texte a été modifié pour traduire le fait que l’entrée en vigueur de l’accord n’aura lieu que lorsque la mesure prend effet et permet donc au président de la réunion consultative de signer cet accord. Le texte sur l’application provisoire de l’accord a été transféré au projet de décision.
3) 
Décision (Annexe 3)

Le groupe de contact chargé des affaires juridiques a analysé le projet de décision examiné à Varsovie de même qu’une proposition présentée par la Norvège qui cherchait à inclure un texte simple et direct garantissant l’application provisoire des instruments constitutifs pertinents en attendant que la mesure entre en vigueur (un processus qui peut prendre quelques années). 

Les discussions ont essentiellement porté sur les clauses qui nécessitent une application provisoire et sur celles qui seraient forcément mises à exécution après l’entrée en vigueur de la mesure. Quelques délégations ont estimé qu’il était important d’identifier les clauses précises qui exigeraient une application intégrale dès le début, celles qui seraient appliquées autant que faire se peut en attendant que la mesure prenne effet et celles qui ne pourraient être appliquées qu’une fois que cette mesure a pris effet. La décision comprend donc une disposition particulière pour ces cas là.

Après un examen approfondi des éléments de la décision, son texte a été adopté et présenté à la plénière.
4) 
Règlement financier (Annexe 4)

Le groupe de contact chargé des affaires juridiques a examiné les questions juridiques identifiées par le comité plénier. Après un long débat, de petits changements ont été apportés à plusieurs articles afin d’en assurer la cohérence interne, l’égalité entre les sexes et leur compatibilité avec d’autres instruments. L’article 14.1. a été modifié pour tenir compte du fait que ce règlement peut être amendé par une décision de la RCTA.

5) 
Statut du personnel (Annexe 5)

Le groupe de contact chargé des affaires juridiques s’est réuni et il a analysé les articles 1 et 2 du statut du personnel. Le débat a porté en particulier sur la définition de « personne à charge. » Un consensus a été obtenu sur une nouvelle rédaction partielle de l’article 2.2. De petits changements relatifs à l’égalité entre les sexes ont été apportés au texte dans son intégralité. Quelques Parties ont élaboré une nouvelle proposition d’article 2 reposant sur la suppression du bout de phrase qui qualifie le personnel du secrétariat d’employés « de la fonction publique internationale ». Bien qu’ait été très généralement admise la nécessité d’éliminer cette appellation, faute de temps pour examiner cette proposition en détail, le président a décidé, en accord avec les membres du groupe, d’inclure la proposition suivante dans le présent rapport : 

« DEVOIRS, OBLIGATIONS ET PRIVILEGES
2.1 Les membres du personnel, en acceptant leur nomination, s’engagent à s’acquitter loyalement de leurs devoirs et à se comporter avec à l’esprit les intérêts de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.
2.2 Les membres du personnel doivent en tout temps se comporter d’une manière compatible avec le caractère international de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique. Ils doivent toujours garder présents à l’esprit la loyauté, la discrétion et le tact qui leur sont dictés par leurs responsabilités internationales dans l’exercice de leurs fonctions. Ils doivent éviter de prendre des actions, de faire des déclarations ou de se livrer à des activités publiques qui pourraient porter atteinte à la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique et à ses buts.
2.3 Les membres du personnel ne sont pas tenus de renoncer à leurs sentiments patriotiques ou à leurs convictions politiques ou religieuses.
2.4 Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du personnel ne peuvent ni solliciter ni accepter des instructions de la part d’un gouvernement ou d’une autorité autre que la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique
 
 
.
2.5 Les membres du personnel sont tenus d’observer un maximum de discrétion sur les questions officielles et de s’abstenir de faire un usage privé des informations qu’ils détiennent du fait de leur position. L’autorisation de communiquer des informations à des fins officielles relève selon le cas de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique ou du secrétaire exécutif.
2.6 Les membres du personnel
 ne sont en règle générale qu’employés par le secrétariat. Dans des cas particuliers, ils peuvent accepter un autre emploi à condition que celui-ci n’entrave pas l’exercice de leurs fonctions au sein du secrétariat et que le secrétaire exécutif leur ait donné au préalable son autorisation. S’agissant du secrétaire exécutif, il devra obtenir
 au préalable l’autorisation de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.
2.7 Aucun membre du personnel ne peut être associé à la direction d’une affaire, d’une industrie ou d’une autre entreprise, ou en retirer un avantage financier si, de par sa position officielle au secrétariat, il peut bénéficier d’une telle association ou d’un tel avantage.
2.8 La détention d’actions minoritaires dans une société ne sera pas considérée comme un avantage financier au sens de l’article 2.7.
2.9 Les membres du personnel
 jouissent des privilèges et immunités que leur confère l’Accord de siège
 conclu entre la République argentine et le secrétariat
, (en application de l’article ____ de la mesure ____ (2002)). »

Ce projet a été distribué par le président en plénière.

Rapport du comité plénier

Le comité a traité des questions suivantes :
1) 
Participation aux coûts (Annexes 6, 7 , 8 et 9)

Le débat sur la participation aux coûts a fondamentalement porté sur la proposition argentine que la majorité des intervenants ont accueillie avec satisfaction. Cette proposition divisait le budget en trois parties : 50% de parts égales et 50% de contributions variables (30% en fonction du niveau des activités scientifiques réalisées par chacune des Parties et 20% de frais d’utilisation en fonction de la taille de la délégation présente à la RCTA). Le critère des frais d’utilisation n’a guère reçu de soutien. Il a été décidé d’aller de l’avant en travaillant sur la base d’une combinaison d’une fraction allouée de parts égales et de contributions variables en fonction du niveau des activités menées dans l’Antarctique et de la capacité de payer.

Le secrétariat a également travaillé sur le libellé (il repose sur celui de la CCAMLR) qui serait débattu durant la semaine et qui devrait être inclus dans le projet de mesure. Ce libellé établirait les parts des Parties et proposerait une disposition permettant à la RCTA d’y apporter des ajustements.

En ce qui concerne la question du mécanisme de participation aux coûts, la délégation de l’Argentine a présenté un avant-projet du libellé à inclure dans une mesure ou dans une décision qui pourrait servir à refléter une solution de compromis. Elle a également préparé un tableau donnant la contribution spécifique de chacun des pays. L’avant-projet a fait l’objet de nombreux commentaires et un deuxième projet a été élaboré. Une question controversée a été celle de savoir s’il fallait ou on inclure le bout de phrase relatif à la capacité ou non de payer. Il a été admis que la répartition effective des coûts est plus facile que le libellé à utiliser. Il a également été admis que, durant la période intérimaire, le mécanisme de participation aux coûts servira de principe directeur aux contributions volontaires.

L’Australie a présenté une autre option reposant sur la déclaration volontaire par chacun des pays de la capacité qu’ils ont de payer (régime progressif ou par palier), option qui pourrait être fusionnée avec la proposition de l’Argentine.

Enfin, une nouvelle version de l’ensemble des documents a été distribuée aux délégations. Cet ensemble contenait : 

· Le libellé de l’article 4 de la mesure (Annexe 6) ;

· Un projet de décision sur la répartition des contributions, accompagné d’un barème (Annexe 7) ;

· Le barème actuel des contributions du SCAR (Annexe 8) ;

· Un barème des contributions par pays au budget du secrétariat du Traité sur l’Antarctique sur la base du barème du SCAR et d’un barème de rechange hypothétique (Annexe 9).

Les délégations ont fait des observations sur le langage utilisé dans la décision et sur les procédures par lesquelles les Parties peuvent indiquer la catégorie à laquelle elles devraient appartenir. Mention a été faite du barème actuel des contributions, reconnaissant que le barème du SCAR repose sur des activités scientifiques et que le barème à l’étude reposera maintenant sur de plus larges considérations, y compris la capacité de payer. Le barème du SCAR serait utilisé comme barème initial mais il faudrait y inclure une disposition permettant aux pays de changer de catégorie. Un exemple hypothétique a également été donné. Qui plus est, il convient de noter que la méthode de répartition des coûts qu’adopte la RCTA est indépendante de celle du SCAR.  Après une nouvelle rédaction, une disposition qui donne aux pays le droit de changer de catégorie une fois tous les trois ans s’ils le souhaitent a été incorporée dans le barème.

2) 
Budget

La question du budget a été présentée par le secrétariat. De son côté, l’expert de la CCAMLR, Jim Rossiter, a soulevé un certain nombre de questions dont les suivantes: la monnaie à utiliser ; la possibilité de devoir faire face à des coûts additionnels pendant la première période ; et la question de savoir s’il faut utiliser le système des Nations Unies pour déterminer les traitements et salaires des cadres.

De nombreuses questions ont été soulevées, notamment : les risques et les incertitudes ; le système de rémunération du personnel de l’ONU ; et le poste de secrétaire exécutif. Sur ce dernier point ainsi que sur celui d’autres postes, il y a eu initialement des divergences de vues quant au rôle qu’une répartition géographique équitable devrait jouer dans le recrutement des cadres. Il a finalement été admis que cette question doit être prise dans la mesure du possible en considération mais que la compétence professionnelle doit être le premier critère à utiliser lorsqu’il est pourvu à des vacances de poste. Pour conclure, le comité a examiné les moyens de financer les dépenses et de faire face aux risques tout en se demandant si un fonds de réserve est nécessaire.

La principale différence identifiée entre le budget pour la période intérimaire et celui du secrétariat permanent est que, dans le premier cas, aucun montant n’est alloué pour les services de traduction et d’interprétation à la RCTA.

Le président a mentionné que le budget intérimaire soulève des questions importantes mais assez difficiles à résoudre. Il a été admis que la période initiale est à certains égards la période la plus importante pour le secrétariat. Durant cette période en effet, on assistera à une évolution progressive du processus de financement intégral du secrétariat grâce à la contribution des Parties même si celle-ci n’est pas obligatoire (son montant n’a pas encore été fixé). Il est également considéré comme très souhaitable que le secrétariat utilise le même montage durant la période définitive ainsi que pour ce qui est les contributions volontaires qui devraient relever du même mécanisme que celui des contributions permanentes.

3) 
Consultations intersessions
Une autre question soulevée a été celle des consultations intersessions pour faire face aux imprévus. Le débat n’a abouti à aucune conclusion mais il a été convenu qu’il fallait mettre en place un mécanisme de contact.

4) 
Règlement financier (Annexe 4) 


Il a été convenu que l’exercice devrait courir du 1er avril au 31 mars (y compris) et que l’article 4.4 devrait être remplacé par un nouveau texte fondé sur la proposition japonaise. Le débat a essentiellement porté sur la question de savoir si le budget doit être libellé en pesos argentins, en dollars des Etats-Unis d’Amérique ou en euros ainsi que sur la nécessité de créer un fonds de réserve. Ces deux questions n’ont fait l’objet d’aucun accord et elles seront soumises à un nouveau débat. 


D’autres articles ont été révisés pour préciser le texte.

5) 
Statut du personnel (Annexe 5) 

Comme suite à la proposition de l’Argentine, les délégués ont cherché à identifier les fonctions du secrétariat qui peuvent être considérées comme des fonctions de base et dont le secrétariat s’acquitterait dès sa mise en place. Les intervenants sont convenus que ces fonctions de base étaient celles qui figuraient dans la proposition avec les lettres A (sans les services de traduction et d’interprétation pour la RCTA), G, I, D et E et que, durant les premiers mois, le secrétariat pourrait commencer à travailler avec trois ou quatre personnes dont le secrétaire exécutif, le directeur des finances et de l’administration, et le webmestre.

Le débat sur la question des experts et des consultants temporaires a abouti à la conclusion qu’aucun nouvel article n’est nécessaire mais que le texte de l’article 11 devrait être révisé. Les délégations désireuses de faire part de leurs commentaires ont été invitées à le faire en envoyant un courrier électronique aux points de contact argentins et australiens.  

Clôture de la réunion

Le président a mis en relief l’importance de la décision qui a été prise de scinder les travaux de la réunion en deux groupes, ce qui a en effet permis d’utiliser à bon escient le temps disponible et de créer des synergies entre ces groupes. Il a manifesté sa satisfaction pour le travail accompli. Témoin qu’il avait été du très net rapprochement des opinions de chacune des délégations sur la question primordiale de la participation aux coûts, il a vivement recommandé à tous les participants d’assouplir leurs positions respectives de manière à favoriser le bien commun qui, dans ce cas particulier, est l’élimination des derniers obstacles à la mise en place une fois pour toutes du secrétariat. 

Le président a donné la parole à la délégation de l’Espagne qui sera l’hôte de la prochaine RCTA. Le représentant de l’Espagne a félicité les participants pour les résultats obtenus et il a formulé l’espoir que la réunion de Madrid soit couronnée de succès. Il a également fait des commentaires sur l’organisation de cette réunion pour ce qui est de l’utilité de structurer à l’instar de ce qui avait été fait à Buenos Aires les travaux de la RCTA en constituant un groupe chargé des questions juridiques et un autre chargé des questions de politique. Des délégations ont suggéré que les travaux sur la question relative à la responsabilité aient lieu la deuxième semaine et que les travaux sur la question du secrétariat commencent immédiatement au début de la première. Le représentant de la Nouvelle-Zélande a rappelé aux participants que, d’après le rapport final de la RCTA tenue à Varsovie, le groupe chargé de la responsabilité était censé se réunir la première semaine. Nonobstant, la grande majorité des délégations ont estimé qu’il serait difficile de traiter des questions et du secrétariat et de la responsabilité durant la première semaine. 

  
Et pour conclure, le président a remercié le gouvernement de la République argentine, le président du comité plénier, toutes les délégations et le secrétariat de la réunion pour les échanges de vues très positifs et l’étroite coopération qui avaient permis de mener à bien la réunion.

ANNEXE 1

PROJET DE MESURE….. (2003) 

SECRETARIAT DU TRAITE SUR L’ANTARCTIQUE

Les représentants,


Rappelant le Traité sur l’Antarctique et son Protocole relatif à la protection de l’environnement (le Protocole) ;


Reconnaissant la nécessité de créer un secrétariat pour aider la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (la RCTA) et le Comité pour la protection de l’environnement (le CPE) à remplir leurs fonctions ;


[Rappelant les éléments nécessaires à la mise en place du secrétariat du Traité sur l’Antarctique que renferme le rapport final adopté par la XVIIe RCTA] ;

Rappelant la décision 1 (2001) de la XXIVe RCTA sur la mise en place du secrétariat du Traité sur l’Antarctique (le secrétariat) à Buenos Aires en Argentine.

Recommandent à leurs gouvernements qu’ils approuvent la mesure ci-après en application du paragraphe 4 de l’article IX du Traité sur l’Antarctique.

ARTICLE 1 
Secrétariat

Le secrétariat est un organe de la RCTA et, en tant que tel, il lui est subordonné. 

ARTICLE 2 

Fonctions

Le secrétariat remplit à l’appui des Réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique (RCTA) et des réunions du Comité pour la protection de l’environnement (CPE) les fonctions que lui a confiées la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.

En particulier, il doit, sous la direction et la supervision de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique, :

A.
Assurer, avec l’assistance du gouvernement hôte, la prestation des tâches de secrétariat aux réunions qui se tiennent dans le cadre du Traité sur l’Antarctique et du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement. Ces tâches comprendront :

i) 
Rassembler et compiler l’information nécessaire pour les réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique et celles du Comité pour la protection de l’environnement (CPE) comme par exemple les évaluations d’impact sur l’environnement et les plans de gestion ;

ii) 
Préparer les réunions et distribuer les ordres du jour et les rapports ;

iii) 
Traduire les documents des réunions ;

iv) 
Fournir les services d’interprétation.

v) 
Copier, organiser et distribuer les documents des réunions ;

vi) 
Aider durant la RCTA à la rédaction des documents que renfermera le rapport final.

B. 
Fournir un appui aux travaux intersessions de la RCTA et du CPE, facilitant l’échange d’informations, organisant les installations des réunions et assurant les autres tâches de secrétariat que nécessite la RCTA.

C. 
Faciliter et coordonner les communications et l’échange d’informations entre les Parties pour ce qui est de tous les échanges requis dans le cadre du Traité sur l’Antarctique et du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement.
D. 
Assurer, sous la direction de la RCTA, la coordination nécessaire ainsi que, le cas échéant, la liaison avec les autres éléments du système du Traité sur l’Antarctique et autres organismes internationaux appropriés et organisations.
E.
Créer, tenir à jour, développer et, selon que de besoin, publier des bases de données relatives au fonctionnement du Traité sur l’Antarctique et du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement.

F.
Distribuer entre les Parties toute autre information pertinente et diffuser l’information relative aux activités menées dans l’Antarctique.

G.
Archiver, tenir à jour et publier selon que de besoin les archives des RCTA et des autres réunions qui ont eu lieu dans le cadre du Traité sur l’Antarctique et du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement.

H.
Faciliter la disponibilité d’informations sur le système du Traité sur l’Antarctique.

I. 
Etablir des rapports sur ses activités et les présenter à la RCTA.

J. 
Aider la RCTA à réviser l’état des recommandations et des mesures adoptées dans le passé au titre de l’article IX du Traité.

K.
Sous la direction de la RCTA, se charger de tenir et mettre à jour le « Manuel » du système du Traité sur l’Antarctique.

L.
Mener à bien, en application des décisions de la RCTA, toute autre activité ayant trait aux buts et objectifs du Traité sur l’Antarctique et au Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement.

ARTICLE 3
Secrétaire exécutif

Le secrétariat est dirigé par un secrétaire exécutif qui sera nommé par la Réunion consultative d’une liste de candidats que proposeront les Parties consultatives. 

Le secrétaire exécutif nomme le personnel et les experts indispensables pour remplir les fonctions du secrétariat. Le secrétaire exécutif et le personnel remplissent leurs fonctions en conformité avec les procédures, modalités et conditions fixées dans le statut du personnel. 

[Durant les périodes intersessions, le secrétaire exécutif se livre à des consultations de la manière arrêtée dans le règlement intérieur]. 

ARTICLE 4

Budget

Le secrétariat fonctionne de manière efficace en termes de coûts. 

La RCTA approuve le budget du secrétariat [par consensus].

[Les Parties consultatives financent les dépenses du secrétariat sur la base de la répartition arrêtée par la RCTA.]

Les Parties consultatives et non consultatives peuvent en outre faire des contributions volontaires au budget du secrétariat.

Le règlement financier est adopté par une décision de la RCTA.

ARTICLE 5

Capacité juridique et privilèges et immunités

La capacité juridique du secrétariat en tant qu’organe de la RCTA ainsi que ses privilèges et immunités et ceux du secrétaire exécutif et d’autres membres du personnel sur le territoire de l’Etat hôte sont prévus dans l’accord de siège adopté et joint à l’annexe 1 de la présente mesure, accord qui sera conclu entre la RCTA et la République argentine. 

La RCTA autorise par la présente la personne qui en occupe la présidence à conclure l’accord de siège en son nom à la date à laquelle cette mesure entre en vigueur.

Le secrétariat ne peut exercer sa capacité juridique comme prévu à l’article 2 de l’accord de siège que dans la mesure où il est autorisé à le faire par la RCTA. Dans les limites du budget approuvé par la RCTA et en application de toute autre décision prise par elle, le secrétariat est par la présente autorisé à passer des marchés ainsi qu’à acquérir et céder des biens immobiliers afin de remplir ses fonctions comme indiqué à l’article 2 de la présente mesure.

Le secrétariat ne peut pas acquérir ou céder des biens immobiliers ou encore intenter des poursuites judiciaires sans avoir reçu au préalable l’autorisation de la RCTA. 

ANNEXE 2

 PROJET D’ACCORD DE SIEGE 

ENTRE 

LA REUNION CONSULTATIVE DU TRAITE SUR L’ANTARCTIQUE 
ET 

LA REPUBLIQUE ARGENTINE

La Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (ci-après dénommée « la RCTA ») et la République argentine,

Convaincues de la nécessité de renforcer le système du Traité sur l’Antarctique ;

Ayant à l’esprit le statut juridique et politique particulier de l’Antarctique ainsi que la responsabilité particulière qu’ont les Parties consultatives du Traité sur l’Antarctique de veiller à ce que toutes les activités dans l’Antarctique soient conformes aux buts et principes du Traité sur l’Antarctique et de son Protocole relatif à la protection de l’environnement ;

Eu égard à la décision 1 (2001), mesure ...(2002) qui prévoient la mise en place d’un secrétariat permanent du Traité sur l’Antarctique à Buenos Aires en Argentine ;

Désireuses de donner au secrétariat permanent en tant qu’organe de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique les moyens de remplir pleinement et efficacement ses buts et ses fonctions;

Sont convenues de ce qui suit :

ARTICLE 1. DEFINITIONS



Aux fins du présent Accord,

a)
Par « Traité sur l’Antarctique » (Le Traité), on entend le Traité sur l’Antarctique signé le 1er décembre 1959 à Washington ;

b) Par « autorités compétentes », on entend les autorités nationales, provinciales ou locales de la République argentine conformément aux lois de ce pays ;

c)
Par « archives », on entend tous les dossiers, toute la correspondance, tous les documents, tous les manuscrits, toutes les photographies, toutes les données informatiques, tous les films et tous les enregistrements qui appartiennent au secrétariat ou que celui-ci détient ;

d)
Par « Comité pour la protection de l’environnement » (CPE), on entend le Comité établi en vertu de l’article 11 du Protocole ;

e)
Par « délégués », on entend les représentants, suppléants, conseillers et autres personnes qui représentent les Etats parties ;

f)
Par « secrétaire exécutif », on entend le secrétaire exécutif nommé par la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique pour diriger le secrétariat en application de l’instrument portant création du secrétariat ;

g)
Par « expert », on entend une personne qui exécute pour le compte du secrétariat des projets de courte durée ou temporaire ou qui participe pour le compte du secrétariat aux travaux d’une mission ou en exécute une sans nécessairement recevoir une rémunération du secrétariat. Au nombre des experts, ne figurent pas les membres du personnel ;

h)
Par « Gouvernement », on entend le Gouvernement de la République argentine ;

i)
Par « siège », on entend les locaux du secrétariat, y compris les bâtiments ou parties des bâtiments ainsi que les terrains s’y rattachent, indépendamment du droit de propriété, qu’occupe le secrétariat pour l’exercice de ses activités officielles2;

j)
Par « activités officielles », on entend toutes les activités entreprises en vertu du Traité et du Protocole, y compris les activités administratives du secrétariat ;

k)
Par « Protocole », on entend le Procotole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement adopté le 4 octobre 1991 à Madrid ;

l)
Par « secrétariat », on entend le secrétariat permanent du Traité sur l’Antarctique ;

m)
Par « membre du personnel », on entend le secrétaire exécutif et toutes les personnes nommées pour travailler avec le secrétariat et assujetties à son statut mais pas les personnes recrutées locales et payées à l’heure.

n)
Par « Etats parties », on entend les Etats parties au Traité sur l’Antarctique. 

ARTICLE 2. CAPACITE JURIDIQUE

Le secrétariat en tant qu’organe de la RCTA a la personnalité et la capacité juridiques requises pour remplir ses fonctions sur le territoire de l’Argentine. Il a en particulier la capacité de passer des marchés, d’acquérir et de céder des biens mobiliers et immobiliers, et d’intenter des poursuites judiciaires et d’y être partie. Le secrétariat ne peut exercer sa capacité juridique que dans la mesure où il est autorisé à le faire par la RCTA.

ARTICLE 3. SIEGE

1. Le siège est inviolable et il est placé sous l’autorité pleine et entière du secrétariat.

2. Le Gouvernement fournit gratuitement des locaux dans la ville de Buenos Aires (République argentine), qui conviennent comme siège du secrétariat.

3. Le Gouvernement prend toutes les mesures appropriées pour protéger le siège de toute intrusion ou de tout dommage et pour empêcher toute atteinte à sa dignité.

4. Le Gouvernement fait le nécessaire pour que les autorités appropriées fournissent au siège les services publics dont il a besoin comme l’électricité, l’eau, les égouts, le gaz, le courrier, le téléphone, le télégraphe, le drainage, le ramassage des détritus et la protection contre l’incendie à des conditions tout aussi favorables que celles dont jouit le Gouvernement.

5. Par le truchement de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique, le secrétariat fait connaître au Gouvernement tous les changements qu’il convient d’apporter à l’emplacement ou à l’ampleur de ses locaux ou archives permanents ou à l’occupation temporaire des locaux pour l’exercice de ses activités officielles. Lorsque des locaux autres que ceux dont il a été convenu aux termes du paragraphe 2 de l’article 4 sont utilisés ou occupés par le secrétariat pour l’exercice de ses activités officielles, ces locaux recevront, avec le consentement du Gouvernement, le statut de locaux officiels du secrétariat. Lorsque des changements permanents ou temporaires sont apportés aux locaux du secrétariat en vertu du présent paragraphe, tous les locaux additionnels occupés par le secrétariat ne seront pas nécessairement fournis gratuitement par le Gouvernement.

6. Sous réserve des clauses du présent accord, le secrétariat ne permet pas au siège de devenir un refuge pour les personnes qui cherchent à éviter leur arrestation ou des poursuites judiciaires par la justice ou contre lesquelles un arrêté d’extradition ou de déportation a été délivré.

7. Les autorités appropriées peuvent entrer au siège pour y s’acquitter de leurs tâches uniquement avec le consentement du secrétaire exécutif et dans les conditions arrêtées par ce dernier. Le consentement du secrétaire exécutif est réputé avoir été donné en cas d’incendie ou de tout autre cas d’urgence exceptionnel qui peut de par la force des choses nécessiter l’adoption de mesures de protection immédiates.

ARTICLE 4. IMMUNITES 

1. Sous réserve de ce qui est stipulé dans le Traité, dans le Protocole relatif à la protection de l’environnement ou dans le présent accord, les activités du secrétariat en Argentine sont régies par la législation nationale du pays conformément au droit international.

2. Dans le cadre de ses activités officielles, le secrétariat en tant qu’organe de la RCTA, ses biens, ses locaux et ses actifs jouissent de l’immunité d’action judiciaire et administrative sauf :

b) en ce qui concerne tout contrat pour la fourniture de biens et services et tout prêt ou autre transaction pour l’octroi de fonds et de toute garantie et indemnité en rapport avec une telle transaction ou une autre obligation financière ;

c) en ce qui concerne une action civile engagée par un tiers pour le décès, les dommages ou des blessures personnelles résultant d’un accident causé par un véhicule à moteur appartenant au secrétariat ou exploité pour son compte dans la mesure où l’indemnisation n’est pas remboursable par la compagnie d’assurance ;

d) en ce qui concerne une infraction commise par un véhicule à moteur qui fait intervenir un véhicule appartenant au secrétariat ou exploité pour son compte ;

e) dans le cas d’une saisie pour salaires, traitements et autres émoluments dus par le secrétariat ;

f) en ce qui concerne une demande reconventionnelle directement liée à des poursuites engagées par le secrétariat ; 

g) en ce qui concerne les revendications sur biens immobiliers situés sur le territoire argentin ;

h) en ce qui concerne les actions fondées sur celles du secrétariat en sa qualité d’héritier ou de bénéficiaire de biens situés sur le territoire argentin.

3. Les biens, locaux et actifs du secrétariat, où qu’ils soient situés, sont exempts de toute forme de restriction ou de contrôle tels qu’une réquisition, une confiscation, une expropriation ou une saisie. Ils sont également exempts de toute forme de restriction administrative ou judiciaire à condition que les véhicules à moteur appartenant au secrétariat ou exploités pour son compte ne soient pas exempts d’une restriction administrative ou judiciaire lorsqu’ils sont nécessaires à titre temporaire pour prévenir des accidents et pour enquêter sur des accidents dans lesquels sont impliqués ces véhicules.

ARTICLE 5. OBJECTIF ET LEVEE DES PRIVILEGES ET IMMUNITES
1. Les privilèges et immunités prévus dans le présent accord sont accordés pour assurer le fonctionnement sans entrave de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique et du secrétariat ainsi que l’indépendance complète des personnes qui en bénéficient. Ils ne sont pas accordés dans l’intérêt personnel des personnes elles-mêmes. 

2. Sauf indiqué au paragraphe 3 du présent article, les privilèges et immunités prévus par le présent accord peuvent être levés par la RCTA. Ils doivent être levés dans tous les cas particuliers où les privilèges et les immunités entraveraient le cours de la justice et peuvent être levés sans préjudice du but pour lequel ils ont été accordés.

3. Dans le cas des délégués, les privilèges et immunités que leur confère le présent accord peuvent être levés par les Etats parties qu’ils représentent.

ARTICLE 6. ARCHIVES

Les archives du secrétariat sont inviolables où qu’elles se trouvent.

ARTICLE 7. DRAPEAU ET EMBLEME DU TRAITE
Le secrétariat est habilité à déployer le drapeau et l’emblème du Traité sur les locaux et les moyens de transport du secrétariat et du secrétaire exécutif.

ARTICLE 8. EXONERATION DES IMPOTS DIRECTS
Dans le cadre de ses activités officielles, le secrétariat, ses biens, ses locaux, ses actifs et son revenu (y compris les contributions faites au secrétariat par suite des accords conclus par les Etats parties au Traité sur l’Antarctique) sont exonérés de tous les impôts indirects, y compris l’impôt sur le revenu, l’impôt sur les plus-values en capital et tous les impôts d’Etat. Le secrétariat est exonéré des impôts municipaux à l’exception de ceux qui constituent le paiement de services spécifiques rendus en application du paragraphe 4 de l’article 4 du présent Accord.

ARTICLE 9. EXEMPTION DES DROITS DE DOUANE, DES DROITS D’ACCISE ET DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE

1. Les biens utilisés par le secrétariat pour ses activités officielles (y compris les publications de la RCTA, les véhicules à moteur et les articles destinés à de fins de loisirs officiels) sont exempts de tous les droits de douane et d’accise.

2. Le secrétariat est exonéré de la taxe sur la valeur ajoutée ou d’autres taxes similaires pour les biens et services qu’il achète, y compris les publications et autres matériels d’information, les véhicules à moteur et les articles destinés à des fins de loisirs officiels, si les biens et services ainsi achetés par le secrétariat sont nécessaires pour son usage officiel.

ARTICLE 10. EXEMPTION DES RESTRICTIONS ET INTERDICTIONS
Les biens importés ou exportés pour les activités officielles du secrétariat sont exempts des interdictions et restrictions qui s’appliquent à ces biens du fait de leur pays d’origine.

ARTICLE 11. REVENTE

Les biens acquis ou importés par le secrétariat auxquels s’appliquent les exemptions dont il est fait mention à l’article 9 du présent accord et les biens acquis ou importés par le secrétaire exécutif ou d’autres membres du personnel auxquels s’appliquent les exemptions dont il est fait mention aux articles 16 ou 17 du présent accord, ne sont pas donnés, vendus, prêtés, loués ou cédés, sauf à des conditions convenues à l’avance avec le Gouvernement.

ARTICLE 12. DEVISES ET CHANGE

Le secrétariat est exempt des restrictions imposées en matière de devises et de change, y compris pour ce qui est des fonds, des devises et des titres reçus, acquis, détenus ou cédés. Le secrétariat peut également gérer sans aucune restriction les comptes bancaires ou autres comptes qu’il détient dans n’importe quelle monnaie pour son usage officiel et il peut les faire transférer librement en Australie ou à n’importe quel autre pays.

ARTICLE 13. COMMUNICATIONS

1. En ce qui concerne ses communications officielles et le transfert de tous ses documents, le secrétariat jouit d’un traitement non moins favorable que celui généralement accordé par le Gouvernement à tout autre gouvernement, y compris la mission diplomatique de ce dernier, dans le domaine des priorités, des tarifs et des taxes frappant le courrier et toutes les formes de télécommunications.

2. Le secrétariat peut employer tous les moyens appropriés de communication, y compris les messages codés et chiffrés. Le Gouvernement n’impose aucune restriction aux communications officielles du secrétariat ou à la diffusion de ses publications.

3. Le secrétariat ne peut installer et utiliser des émetteurs radio qu’avec le consentement du Gouvernement.

4. La correspondance officielle et autres communications officielles du secrétariat ne sont pas sujettes à censure et jouissent de toutes les garanties données par la Constitution nationale et la législation argentine.

ARTICLE 14. PUBLICATIONS

L’importation et l’exportation des publications du secrétariat et d’autres matériels d’information importés ou exportés par le secrétariat dans le cadre de ses activités officielles ne sont soumis à aucune restriction.

ARTICLE 15. PRIVILEGES ET IMMUNITES DES REPRESENTANTS 

1. Les représentants des Etats parties jouissent durant leur séjour en Argentine pour y exercer leurs fonctions officielles, des privilèges et des immunités dont jouissent les diplomates et les membres de leurs familles comme le stipule la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques signée le 18 avril 1961.

2. Les dispositions du paragraphe précédent sont applicables indépendamment des relations qui existent entre les Gouvernements que les personnes susmentionnées représentent et le Gouvernement argentin, et elles le sont sans préjudice des toutes les immunités additionnelles auxquelles ces personnes peuvent avoir droit.

3. Les privilèges et les immunités décrits au paragraphe 1 du présent article ne sont pas accordés aux représentants du Gouvernement ou à un citoyen argentin ou étranger qui réside de manière permanente en République argentine.

4. Le Gouvernement traite les représentants avec le respect qui leur est dû et il prend toutes les mesures nécessaires pour éviter qu’il soit porté atteinte à leur personne, à leur liberté et à leur dignité. Lorsqu’un représentant semble avoir été la victime d’un délit, des mesures sont prises conformément aux procédures argentines pour enquêter sur la question et s’assurer que des mesures appropriées sont prises afin de poursuivre en justice l’auteur présumé du délit.

ARTICLE 16. SECRETAIRE EXECUTIF

Outre les privilèges, les immunités, les exemptions et les facilités prévus à l’article 17 du présent accord, le secrétaire exécutif, à moins qu’il ne soit un citoyen argentin ou qu’il ne réside de manière permanente en Argentine, jouit des privilèges, immunités, exemptions et facilités auxquelles a droit un agent diplomatique en République argentine, y compris les privilèges, immunités, exemptions et facilités accordées aux membres de sa famille qui font partie d’un ménage.

ARTICLE 17. MEMBRES DU PERSONNEL

Les membres du personnel du secrétariat et, s’il y a lieu, les membres de leurs familles qui font partie du ménage :

a) jouissent, même après avoir cessé d’être au service du secrétariat, de l’immunité de procès et d’autres procédures juridiques ou requête judiciaire pour des actes et choses accomplis dans l’exercice de leurs fonctions officielles, y compris les mots écrits ou prononcés. Cela s’appliquerait également au secrétaire exécutif indépendamment de sa nationalité ou de sa résidence permanente ; 

b) l’immunité visée au paragraphe précédent ne s’applique cependant pas dans le cas d’une infraction au code de la route commise par ces membres ou par le secrétaire exécutif pas plus qu’elle ne s’applique dans le cas de poursuites civiles ou administratives intentées par suite d’un décès, de dommages ou de blessures personnelles causées par un véhicule à moteur appartenant aux membres ou conduit par eux dans la mesure où l’indemnisation n’est pas remboursable par la compagnie d’assurance ;

c) sont exempts de toutes les obligations relatives au service militaire et à toute forme de service obligatoire à moins que les membres du personnel ne soient des citoyens argentins ou des résidents permanents en République argentine ;

d) sont exempts de l’application des lois sur l’enregistrement des étrangers et l’immigration ;

e) à moins qu’ils ne soient citoyens de la République argentine ou qu’ils n’en soient des résidents permanents, ils jouissent de la même exemption des restrictions en matière de devises et de change que celle accordée à un fonctionnaire de rang comparable d’une organisation internationale en République argentine ; 

f) à moins qu’ils ne soient citoyens de la République argentine ou qu’ils n’en soient des résidents permanents, ils sont, lorsqu’ils prennent leurs fonctions pour la première fois en République argentine, exonérés des droits de douane ou de tous autres de ces droits (sauf dans le cas des paiements pour services) pour l’importation de mobilier, de véhicules à moteur et d’autres effets personnels dont ils sont les propriétaires ou dont ils ont la jouissance et qu’ils ont déjà commandés avec l’intention de les utiliser à de fins personnelles ou pour leur installation. Ces biens doivent être importés dans les six mois qui suivent la première entrée du membre du personnel en République argentine mais, dans ces cas exceptionnels, le Gouvernement peut accorder une prorogation de ce délai. Les biens qui ont été acquis ou importés par les membres du personnel et auxquels s’appliquent les exemptions du présent sous-alinéa ne peuvent pas être donnés, vendus, prêtés, loués ou cédés sauf dans des conditions qui ont été convenues à l’avance avec le Gouvernement. Le mobilier et les effets personnels peuvent être exportés en franchise de douane lorsqu’ils quittent la République argentine lors de la cessation des fonctions officielles du membre du personnel ; 

g) sont exempts de tous les impôts sur le revenu reçu du secrétariat. Cette exemption ne s’applique pas aux membres du personnel qui sont des résidents en République argentine pour services rendus en Argentine ; 

h) jouissent des mêmes facilités de rapatriement, y compris dans le cas d’un conjoint et de personnes à charge, que celles accordées aux représentants d’organisations internationales en temps de crise internationale ;

i) jouissent de l’inviolabilité de leur personne en cas d’arrestation, de détention ou de saisie de leurs bagages personnels à moins qu’ils ne soient des citoyens ou des permanents résidents de l’Argentine. 

ARTICLE 18. EXPERTS
Dans l’exercice de leurs fonctions, les experts jouissent des privilèges et immunités dans la mesure nécessaire pour exercer leurs fonctions, y compris durant leurs déplacements en Argentine à cet effet :

a) immunité de procès et d’autres poursuites administratives et judiciaires ou requête judiciaire pour des actes et choses accomplis dans l’exercice de leurs fonctions officielles, y compris les mots écrits ou prononcés. Cette immunité ne s’applique cependant pas dans le cas d’une infraction de la route commise par ces experts ni dans le cas de poursuites civiles ou administratives intentées par suite d’un décès, de dommages ou de blessures personnelles causées par un véhicule à moteur appartenant aux expers ou conduits par eux/elles dans la mesure où l’indemnisation n’est pas remboursable par la compagnie d’assurance. Cette immunité continue après que la mission de l’expert auprès du secrétariat a pris fin ;

b) inviolabilité de tous leurs papiers et documents officiels qui sont liés au bon déroulement des fonctions du secrétariat ;

c) à moins qu’ils ne soient citoyens ou résidents permanents de la République argentine, la même exemption des restrictions en matière de change et de devises est accordée à un représentant d’un Gouvernement étranger en mission temporaire en Argentine pour le compte de ce gouvernement ;

d) à moins qu’ils soient citoyens ou résidents permanents de la République argentine, immunité d’arrestation et de détention ainsi que de saisie de bagages personnels.

ARTICLE 19. VISAS
1. Toutes les personnes en visite officielle au secrétariat, à savoir a) les représentants et les membres de leurs familles qui font partie du ménage, b) les membres du personnel du secrétariat (et tous les membres de leurs familles qui font partie du ménage et c) les experts dont il est fait mention à l’article 18 ont le droit d’entrer en République argentine et d’en sortir.

2. Le Gouvernement prend toutes les mesures nécessaires pour faciliter l’entrée sur le territoire argentin, le séjour sur ce territoire et la sortie dudit territoire de toutes les personnes mentionnées dans le paragraphe précédent. Les visas, lorsqu’ils sont requis, sont délivrés sans attente ou sans délai, sur présentation d’un document certifiant que le demandeur est une personne décrite dans le paragraphe précédent. En outre, le Gouvernement argentin facilite les déplacements rapides de ces personnes à l’intérieur du territoire de la République argentine.

ARTICLE 20. COOPERATION
Le secrétariat coopère pleinement et en permanence avec les autorités appropriées pour éviter tout abus des privilèges, immunités et facilités prévus dans le présent accord. Le Gouvernement se réserve le droit souverain de prendre des mesures raisonnables pour préserver la sécurité. Aucune des dispositions du présent accord n’empêche l’application des lois nécessaires pour assurer la santé et la quarantaine ou, en ce qui concerne le secrétariat et ses responsables, l’application des lois relatives à l’ordre public.

ARTICLE 21. NOTIFICATION DES NOMINATIONS. CARTES D’IDENTITE

1. Le secrétariat notifie le Gouvernement lorsqu’un membre du personnel prend ses fonctions et lorsqu’il y renonce ou lorsqu’un expert commence ou achève un projet ou une mission.

2. Le secrétariat envoie deux fois par an au Gouvernement une liste de tous les experts et membres du personnel, des membres de leur famille qui font partie de leur ménage qui les accompagnent en République argentine. Dans chaque cas, le secrétariat précise si ces personnes sont des ressortissants argentins ou si elles ont le statut de résidents permanents en République argentine.

3. Le Gouvernement délivre à tous les membres du personnel et à tous les experts aussi tôt que faire se peut après avoir été notifié de leur nomination une carte portant la photographie du titulaire et l’identifiant comme membre du personnel ou comme expert selon le cas. Cette carte est acceptée par les autorités appropriées comme preuve de leur identité et de leur nomination. Le secrétariat restitue la carte au gouvernement lorsque le membre du personnel ou l’expert renonce à ses fonctions. Une carte d’identité est également délivrée au conjoint et aux enfants à charge de moins de dix-huit ans, carte qui sera restituée au gouvernement lorsque le membre du personnel renonce à ses fonctions.

[1. La RCTA informe le gouvernement de la nomination d’un secrétaire exécutif et de la date à laquelle il ou elle prend ses fonctions ou y renonce.

2. Le secrétariat notifie le gouvernement lorsqu’un membre du personnel prend ses fonctions ou lorsqu’il y renonce ou lorsqu’un expert commence ou achève un projet ou une mission.

3. Le secrétariat envoie deux fois par an au gouvernement une liste de tous les experts et membres du personnel ansi que des membres de leur famille qui font partie du ménage les accompagnant en République argentine. Dans chaque cas, il indique si ces personnes sont des citoyens argentins ou si elles résident de manière permanente en République argentine.

4. Le Gouvernement délivre à tous les membres du personnel et à tous les experts aussi tôt que faire se peut après avoir été notifié de leur nomination une carte portant la photographie du titulaire et l’identifiant comme membre du personnel ou comme expert selon le cas. Cette carte est acceptée par les autorités appropriées comme preuve de leur identité et de leur nomination. Le secrétariat restitue la carte au gouvernement lorsque le membre du personnel ou l’expert renonce à ses fonctions. Une carte d’identité est également délivrée aux membres de leur famille qui font partie du ménage, carte qui sera restituée au gouvernement lorsque le membre du personnel renonce à ses fonctions.]

ARTICLE 22. CONSULTATION
Le Gouvernement et le secrétariat se consultent mutuellement à la requête de l’un ou de l’autre sur les questions découlant du présent accord. Si l’une de ces questions n’est pas réglée promptement, le secrétariat en saisit la RCTA.

ARTICLE 23. AMENDEMENT

Le présent accord peut être amendé par accord entre le Gouvernement et la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.

ARTICLE 24. REGLEMENT DES DIFFERENDS

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent accord est réglé par voie de consultation ou de négociation ou par une autre méthode mutuellement acceptable qui peut inclure un recours à un arbitrage exécutoire.

ARTICLE 25. ENTRÉE EN VIGUEUR ET CESSATION 
Le présent accord entre en vigueur à la date de sa signature.

Le présent accord peut être résilié par une décision conjointe de la République argentine et de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique. Dans le cas où le siège était transféré en dehors de l’Argentine, le présent accord, après un délai raisonnable pour assurer le transfert et la cession des biens du secrétariat en Argentine, cessera d’exister. Dans l’un comme dans l’autre cas, la date à laquelle l’accord prend fin sera confirmée par voie d’un échange de notes entre le Gouvernement et le secrétariat.

FAIT à_________, le ______________ dans les quatre langues de travail de la RCTA qui toutes font également foi.

ANNEXE 3

DECISION____(2003)

Les représentants,

Rappelant la décision 1 (2001) sur la mise en place à Buenos Aires en Argentine du secrétariat du Traité sur l’Antarctique (le secrétariat) ;

Rappelant en outre la mesure _______ (2003) (la mesure) de la XXVIe RCTA.

DECIDENT :

1) Que le secrétariat agira, à titre provisoire, conformément aux articles 1, 3, 4 (paragraphe__) et 5 (paragraphes 3 et 4) de la mesure en attendant qu’elle prenne effet [ou jusqu’à la XXVIIIe RCTA, des deux options celle qui se présente la première].

2) Que le secrétariat remplira, dans toute la mesure du possible, les fonctions visées à l’article 2 de la mesure arrêtant la priorité des travaux à effectuer en conformité avec les orientations données par la RCTA.

3) D’appliquer provisoirement et dans toute la mesure du possible le statut du personnel et le règlement financier tels qu’ils ont été adoptés par la décision _____ (2003).

4) Que le secrétariat sera financé par des contributions financières qui devraient être versées en fonction des proportions établies dans l’article 4 de la mesure ______ jusqu’à ce que celle-ci prenne effet.

5) D’accepter l’offre faite par la République argentine, qui figure en annexe à la présente décision, 


i) d’accorder, après l’adoption de la présente décision, au secrétariat la capacité juridique qui en fait un organe de la RCTA ; et


ii) d’appliquer provisoirement l’accord de siège annexé à la mesure à compter de la date de notification au Gouvernement dépositaire du Traité sur l’Antarctique que la République argentine a achevé les formalités constitutionnelles requises. Dès que le Gouvernement dépositaire en aura été notifié, l’article 5 (paragraphe 1) s’appliquera à titre provisoire.

Annexe 4

Projet de règlement financier pour le secrétariat du Traité sur l’Antarctique

Notes explicatives. 

Le texte souligné dans le corps du document représente le texte que l’Australie a incorporé lorsqu’elle a amendé le règlement de la CCAMLR pour son usage par le secrétariat du Traité sur l’Antarctique.  De même, les commentaires figurant dans les encadrés à la droite du document ont été fournis par l’Australie pour faciliter l’examen de ce document.

Le texte en caractères gras dans les notes en bas de page représente le texte additionnel que les Parties ont suggéré d’inclure.

Commentaires de caractère général fournis par l’Espagne

Le projet reproduit fondamentalement le règlement financier adopté par la CCAMLR lorsque cette organisation a été créée dans les années 80 ; seules des modifications relativement mineures ont été apportées au texte.

Pour évaluer ce projet de texte et mieux comprendre les difficultés que quelques Parties consultatives peuvent avoir lorsqu’elles traitent de la question financière, il est utile de rappeler que le règlement financier de la CCAMLR a été conçu en tenant compte du fait qu’un « comité permanent de l’administration et des finances » serait créé. Les deux sont mentionnés dans le texte de la Convention de la CCAMLR. Ce texte arrête également la procédure d’approbation des différentes questions traitées par la CCAMLR.

D’autre part, le chapitre le plus important du budget annuel de la CCAMLR est celui qui correspond au comité scientifique. Ce comité absorbe plus de 50% du budget total de l’organisation. Dans ce contexte, la création de fonds d’affectation spéciale est importante pour le financement d’activités qui ne sont pas prévues dans le budget ordinaire annuel.

C’est une situation différente de celle du Traité sur l’Antarctique dont le texte ne fait pas mention des questions financières. Le Traité se contente de définir la procédure d’approbation des mesures qu’il énumère au nombre desquelles aucune mesure de financement n’est identifiée.

Il faut par ailleurs tenir compte du fait que le budget qui sera régi par le projet de règlement financier traite essentiellement du fonctionnement ordinaire du secrétariat du Traité, ce pour quoi la création de fonds d’affectation spéciale n’est pas ici pertinente. Dans ce cadre et du fait de la nature elle-même de la Réunion consultative, il se peut que quelques Parties ne cernent pas pleinement la nécessité par exemple de créer un comité permanent des finances ou encore la complexité générale du système financier d’un secrétariat de cette nature.

En conséquence, il serait utile d’examiner le projet de « règlement financier » en fonction du type de comité des finances que nous souhaiterions créer et, partant, de préciser et de simplifier autant que faire se peut les articles de son texte, y incorporant les aspects qui ne figurent pas dans le texte du Traité sur l’Antarctique tels qu’une mention des procédures d’approbation d’un budget.

Le modèle qui est le plus adapté aux critères retenus serait celui d’une série de règles financières qui comprendraient la création d’un comité des finances et de l’administration non permanent. Le règlement pourrait avoir comme titre l’un des deux suivants : « Règles pour un comité des finances et de l’administration » ou « Règles financières et administratives ». Quelques organisations ont adapté leurs opérations financières à un mécanisme plus simple comme celui que nous avons essayé d’expliquer.

Commentaires de caractère général fournis du Japon

1) Le Japon est d’avis que l’adoption du budget par voie de consensus à la RCTA revêt une importance primordiale. Ce principe devrait être inclus dans l’instrument juridique portant création du secrétariat et nous faisons vigoureusement nôtre la disposition que renferme le projet de l’article 3.7.

2) S’il est vrai que le Japon comprend que ce projet de règlement repose sur celui de la CCAMLR, la mention qui est faite des « membres » ou « non-membres » (par exemple le projet d’articles 5.1, 5.3, 5.4, 5.5, 5.6, 6.1, 6.2, 7.2, 10.2, 11.1, 11.6) devrait être supprimée et remplacée par les « Parties consultatives » et les « Parties non consultatives » ou « Parties contractantes du Traité sur l’Antarctique, » en fonction du contexte.

3) Le Japon pense que le contenu du règlement financier devrait être conforme au contenu et à la forme de l’instrument juridique portant création du secrétariat. Etant donné que cet instrument est toujours en cours de négociation, le Japon confirme que ses commentaires et la discussion en résultant ne porteront pas atteinte au contenu et/ou à la forme de l’instrument juridique portant création du secrétariat.

RÈGLEMENT FINANCIER
ARTICLE 1
CHAMP D'APPLICATION

1.1 Le présent Règlement régit la gestion financière du secrétariat du Traité sur l’Antarctique (ci-après dénommé « le secrétariat
 ») établi en vertu de la mesure ______(2003) de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (ci-après dénommée « la RCTA »).

ARTICLE 2
EXERCICE

2.1 L'exercice est de 12 mois ; il commence le 1er avril et prend fin le 31 mars, ces deux dates étant incluses.

ARTICLE 3
LE BUDGET

3.1 Un projet de budget comprenant les prévisions des recettes et des dépenses du secrétariat est établi par le secrétaire exécutif pour l'exercice suivant.
3.2 Le projet de budget comprend un état des principales incidences financières pour les années financières ultérieures en ce qui concerne tous les programmes de travail proposés qui sont présentés en termes de dépenses administratives, de dépenses récurrentes et de dépenses d’équipement
3.3 Le projet de budget est divisé par fonctions en articles et, s'il y a lieu, en sous-articles.

3.4 Le projet de budget est accompagné de détails tant sur les crédits affectés pour l'année précédente que sur les dépenses prévues à valoir sur ces crédits ainsi que de toutes annexes informatives que peuvent demander les Parties ou que peut juger nécessaires ou souhaitables le secrétaire exécutif.  La forme précise sous laquelle le projet de budget doit être présenté est arrêtée par la RCTA.

3.5 Le secrétaire exécutif présente le projet de budget à toutes les Parties de la RCTA au moins 60 jours avant la réunion comme prévu dans la mesure _____ (2003). 
En même temps, et sous la même forme que le projet de budget, il prépare et présente à toutes les Parties de la RCTA un budget prévisionnel pour l'exercice suivant.

3.6 Le projet de budget et le budget prévisionnel sont présentés en [pesos argentins]
 
.
3.7 
A chaque réunion annuelle, la RCTA adopte le budget du secrétariat
.
  Ce budget est traité comme une question de fond et les décisions y relatives sont prises par consensus.  Lorsqu’elle détermine la taille du budget, la RCTA applique le principe de la rentabilité des coûts.

ARTICLE 4
CREDITS

4.1 Les crédits adoptés par la RCTA constituent une autorisation pour le secrétaire

exécutif de contracter des obligations et d'effectuer des paiements aux fins pour lesquelles les crédits ont été adoptés.

4.2 
 Sauf décision contraire de la RCTA, le secrétaire exécutif peut également contracter des obligations sur des années futures, avant que les crédits ne soient adoptés, lorsque de telles obligations sont nécessaires pour assurer le fonctionnement efficace et continu du secrétariat, à condition que ces obligations soient restreintes à des exigences administratives de caractère permanent ne dépassant pas le montant des crédits inscrits à ce titre dans le budget de l'exercice en cours. Dans d'autres circonstances, le secrétaire exécutif ne peut engager de dépenses sur des années futures que dans la mesure où la RCTA l'y autorise. Tous les engagements à terme doivent être identifiés dans les budgets annuels qui sont présentés à la RCTA.
4.3 Les crédits sont disponibles pour l'exercice auquel ils se rapportent. A la fin de l'exercice, tous les crédits deviennent caducs. Les engagements restant non acquittés, à valoir sur de précédents crédits à la fin d'un exercice, sont reportés et inclus dans le budget de l'exercice qui suit, sauf décision contraire de la RCTA.

4.4

  
 Tous les transferts doivent être déclarés par le secrétaire exécutif à la réunion annnuelle suivante de la RCTA.  Le secrétaire exécutif peut effectuer des transferts à l’intérieur de chacune des principales lignes de crédit du budget approuvé.  Il peut également effectuer des transferts entre ces lignes [jusqu’à hauteur de limites, que la RCTA peut fixer s’il y a lieu] [jusqu’à un maximum de [10] [20] % des lignes de crédit].  Les transferts autorisés en vertu du présent article ne se soldent ni par une augmentation générale du budget en sus de celui qui a été approuvé par la RCTA ni par un accroissement des dépenses dans les années à venir.

* S’entend du président de la RCTA la plus récente.

4.5 La RCTA arrête les conditions dans lesquelles des dépenses imprévues et extraordinaires peuvent être encourues.

ARTICLE 5

CONSTITUTION DE FONDS

5.1 Chaque Partie consultative contribute au budget conformément au barème établi dans la décision ________(2003)
.

5.2 Dès l'approbation du budget pour un exercice, le secrétaire exécutif en envoie une copie à toutes les Parties, les informe du montant de leurs contributions et les invitent à s’en acquitter. Une Partie consultative membre de la RCTA qui, pendant deux années consécutives, ne verse pas sa cotisation, n'a pas le droit, jusqu'à ce qu’il paie ses arriérés, de participer à la prise de décisions à la RCTA (cela comprend les mesures, décisions et résolutions de la RCTA)
 
.

5.3 Toutes les contributions sont versées en [pesos argentins ou son équivalent en dollars des Etats-Unis d’Amérique]
.

5.4 
 Les contributions d’Etats qui deviennent des Parties consultatives après le début de la période financière sont calculées pro rata temporis pour le restant de ladite période.
5.5
  A l'exception du premier exercice pour lequel les contributions sont payées dans les 90 jours qui suivent la fin de la première réunion de la RCTA, les contributions sont exigibles le premier jour de l'exercice (c'est-à-dire à la date d'échéance) et elles sont payées au plus tard 60 jours après cette date.  Le secrétariat est habilité à accorder des délais de 90 jours aux Parties qui ne sont pas en mesure de respecter cette disposition en raison des dates de l'exercice de leur gouvernement
.  Néanmoins, dans le cas mentionné à l'aliné a) du paragraphe 5 de l’article 5, les contributions d'une nouvelle Partie sont versées dans les 90 jours qui suivent la date à laquelle son adhésion entre en vigueur.  Si le paiement est effectué après l'échéance en dollars des Etats-Unis d’Amérique
,  le paiement net reçu par le secrétariat doit être équivalent au montant en pesos argentins payable à la date d'échéance.

5.6 Le secrétaire exécutif accuse réception des annonces de contributions et des contributions dès qu’il les reçoit.  A chaque réunion de la RCTA, il fait rapport sur la réception des contributions et le solde des arriérés.

ARTICLE 6
FONDS DIVERS 

6.1 
 a) Un fonds général est établi pour la comptabilité des recettes et des dépenses du secrétariat ;
b) Les contributions versées par les Parties aux termes de l'article 5.1 et les recettes diverses servant à financer les dépenses générales, sont créditées au fonds général.

c) Les avances versées par des Membres sont portées au crédit des Membres qui les ont effectuées.

6.2 a) 
Un fonds de réserve est établi pour recevoir des fonds et effectuer des paiements à des fins qui ne sont pas prévues dans le budget ordinaire du secrétariat. 

b) A la clôture d'un exercice, tout excédent de caisse du fonds général qui n'est pas requis pour faire face à des engagements non acquittés aux termes de l'article 4.3, est transféré au fonds de réserve. Cette disposition n'est pas applicable à la fin du premier exercice lorsque des excédents de fonds autres que ceux résultant de contributions des nouvelles Parties peuvent être reportés sur l'exercice suivant.

d) Lorsque des contributions sont reçues de nouvelles Parties après le commencement de l'exercice et lorsque ces fonds n'ont pas été pris en compte dans l'établissement du budget, ceux-ci sont également placés dans le fonds de réserve.

6.3 Des fonds de dépôt et des fonds d’affectation spéciale peuvent être établis sur instruction de la RCTA par le secrétariat pour recevoir des fonds et effectuer des paiements à des fins qui ne sont pas couvertes par le fonds général ou le fonds de réserve du secrétariat
ARTICLE 7

AUTRES RECETTES

7.1 
Toutes les recettes autres que les contributions au budget conformément à l'article 5 et celles mentionnées à l'article 7.3 ci-après sont classifiées comme recettes diverses et créditées au fonds de réserve. L'utilisation des recettes diverses est soumise aux mêmes contrôles financiers que les activités financées par des crédits budgétaires ordinaires.

7.2 Les contributions volontaires en sus et au delà des contributions budgétaires des Parties peuvent être acceptées par le secrétaire exécutif sous réserve que les fins pour lesquelles elles sont faites sont conformes aux politiques, buts et activités de la RCTA
. Les contributions volontaires offertes par des Etats qui ne sont pas parties au Traité peuvent être acceptées sous réserve de la décision  prise par la RCTA que les fins de ces contributions sont conformes aux politiques, buts et activités de la RCTA.

7.3 Les contributions volontaires sont traitées comme des fonds de réserve aux termes de l'article 6.2.

ARTICLE 8
DÉTENTION DES FONDS

8.1 Le secrétaire exécutif désigne une ou plusieurs banques dans lesquelles les fonds du secrétariat sont déposés et il communique à la RCTA l’identité de la ou des banques ainsi désignée(s).

8.2 a) Le secrétaire exécutif peut effectuer des placements à court terme de fonds dont le secrétariat n'a pas besoin dans l'immédiat. Ces placements sont limités aux titres et autres placements émis par des institutions ou organes de l’Etat dont une agence de notation approuvée par le commissaire aux comptes du secrétariat reconnaît actuellement la solvabilité élevée. Les détails des opérations de placement et de leurs revenus font l'objet d'un rapport dans les documents explicatifs qui accompagnent le budget.

b) En ce qui concerne les sommes détenues dans le fonds de réserve, le fonds de dépôt ou les fonds d’affectation spéciale, dont l'utilisation n'est pas requise pendant au moins 12 mois, des placements à plus long terme peuvent être autorisés par la RCTA, à condition qu'une telle mesure soit en conformité avec les conditions dans lesquelles les sommes ont été déposés au secrétariat. Ces placements se limitent aux titres et autres placements émis par des institutions ou organes de l’Etat dont une agence de notation approuvée par le commissaire aux comptes du secrétariat reconnaît actuellement la solvabilité élevée.

8.3 Les revenus découlant des placements sont crédités au fonds d'où proviennent ces placements.

ARTICLE 9

VÉRIFICATION INTERNE

9.1 Le secrétaire exécutif :

a) établit des règles et procédures financières détaillées après consultation avec le vérificateur externe des comptes pour garantir une gestion financière efficace et un emploi économe des fonds;

b) fait effectuer tous les paiements sur la base de pièces justificatives et autres documents qui permettent de s'assurer que les biens ou services ont été reçus et qu’ils n’ont pas déjà été payés ;

c) désigne les fonctionnaires qui peuvent recevoir des fonds, contracter des obligations et effectuer des paiements au nom de la Commission; et

d) est responsable du maintien du contrôle financier interne pour s'assurer :

i) de la régularité de la réception, de la détention et de la cession de tous les fonds et autres ressources financières du secrétariat ;

ii) de la conformité des obligations et des dépenses avec les crédits adoptés par la réunion annuelle; et

iii) de l'emploi économe des ressources du secrétariat.

9.2 Aucune obligation n'est contractée aussi longtemps que les allocations de crédit ou toutes autres allocations appropriées n'ont pas été autorisées par écrit avec le consentement du secrétaire exécutif.

9.3 Après avoir mené une enquête approfondie, le secrétaire exécutif peut proposer à la RCTA de passer par pertes et profits les avoirs perdus, à condition que le vérificateur externe des comptes le recommande. Ces pertes sont incluses dans les comptes annuels.

9.4 Les appels d'offres lancés par écrit pour l'équipement, les fournitures et autres nécessités le sont soit au moyen d'une annonce publicitaire, soit par le biais de sollicitudes directes de devis auprès d'un minimum de trois personnes ou compagnies capables de fournir cet équipement, ces fournitures ou autres nécessités, s'il y a lieu, en ce qui concerne tous les achats ou contrats dont le montant dépasse $2 000 (pesos argentins). Pour les montants de plus de $500 (pesos argentins) mais inférieurs à $2 000 (pesos argentins),  la concurrence s’opère soit par les moyens cités ci-dessus, soit par téléphone ou par enquête personnelle. Les règles qui précèdent ne s’appliquent cependant pas dans les cas suivants :

a) lorsqu’il a été établi qu'il n'existe qu'un seul fournisseur et que ce fait est certifié par le secrétaire exécutif;

b) en cas d'urgence, ou lorsque, pour toute autre raison, ces règles ne sont pas dans les intérêts financiers les meilleurs du secrétariat et que cela est certifié par le secrétaire exécutif.

ARTICLE 10

LES COMPTES

10.1 Le secrétaire exécutif s'assure que sont tenus des archives et comptes appropriés des transactions et des affaires du secrétariat et il fait le maximum pour s'assurer que tous les paiements effectués sur les fonds du secrétariat sont correctement exécutés et dûment autorisés et qu'un contrôle adéquat est exercé sur les avoirs du secrétariat ou sur ceux qu’il détient ainsi que sur les obligations qu'il contracte.

10.2 Le secrétaire exécutif présente aux Parties, au plus tard le 31 mars qui suit immédiatement la fin de l'exercice, des états financiers annuels donnant, pour l'exercice auquel ils se rapportent :

a) les revenus et les dépenses se rapportant à tous les fonds et comptes ;

b) la situation concernant les ressources budgétaires, y compris : 

i) les ressources budgétaires originales ;

ii) les dépenses approuvées en sus des ressources budgétaires originales ;

iii) tous autres revenus ;

iv) les montants portés au débit de ces ressources et d'autres revenus ;

c) les actifs et passifs financiers du secrétariat ;

d) le détail des placements ;

e) les pertes d’avoirs proposées conformément à l'article 9.3.

Le secrétaire exécutif communique également toute autre information qu’il juge appropriée pour indiquer la position financière du secrétariat.  Ces états financiers sont préparés sous une forme approuvée par la RCTA après consultation avec le commissaire aux comptes.

10.3 Les opérations comptables du secrétariat sont libellées dans la monnaie dans laquelle elles ont été effectuées mais les états financiers annuels expriment toutes les opérations en pesos argentins.

10.4 Des comptes appropriés séparés sont tenus pour tous les fonds de réserve, les fonds d’affectation spéciale et les fonds de dépôt.

10.5 Les états financiers annuels sont présentés par le secrétaire exécutif au commissaire au compte conformément à l'article ______ de la mesure _____ (2003) de la RCTA en même temps qu'ils sont présentés aux Parties en vertu du paragraphe 2 du présent article
.

ARTICLE 11

VÉRIFICATION EXTERNE

11.1 La RCTA nomme un vérificateur externe des comptes qui est le contrôleur général, ou une autorité statutaire équivalente d'un de ses membres, pour un mandat de deux ans, éventuellement renouvelable. La RCTA assure le respect de l'indépendance de ce vérificateur vis-à-vis du secrétariat et de son personnel, fixe la durée de son mandat, lui affecte des fonds suffisants et peut le consulter à propos de l'introduction ou de l'amendement de toute règle financière ou de toute méthode comptable détaillée ainsi que de toute question touchant aux méthodes et à la méthodologie de vérification.

11.2 Le vérificateur externe des comptes ou une ou plusieurs personnes autorisée(s) par lui/elle a (ont) droit, à tout moment raisonnable, de consulter librement les comptes et archives du secrétariat relatifs, directement ou indirectement, à l'encaissement ou au paiement de sommes d'argent par le secrétariat, ou encore à l'achat, la réception, la détention ou la cession d’avoirs par le secrétariat. Le vérificateur externe des comptes ou une personne qu’il ou elle aura désignée peut faire des copies ou tirer des extraits de ces comptes ou documents comptables.

11.3 Au cas où la RCTA demanderait qu'il soit procédé à une vérification complète, le vérificateur externe des comptes se livre à un examen des états financiers en conformité avec les normes généralement acceptés de vérification et il lui fait rapport sur toutes les questions pertinentes, y compris :

a) la question de savoir si, à son avis, les états reposent sur des comptes et des documents comptables appropriés ;

b) la question de savoir si les états sont conformes aux comptes et documents comptables appropriés ; 

c) la question de savoir si, à son avis, les revenus, les dépenses et les placements d’argent ainsi que l'acquisition et la vente d’avoirs par le secrétariat pendant l'année ont été conformes au présent  règlement financier ; et

d)des observations sur l'efficacité et l'économie des procédures financières et la conduite des affaires, le système comptable, les contrôles financiers intérieurs et l'administration et la gestion du secrétariat.

11.4 Au cas où le secrétariat demanderait qu'il soit procédé à une vérification simplifiée des comptes, le vérificateur externe des comptes examine les états financiers et les contrôles comptables en vigueur.  Le secrétaire exécutif fera rapport à la RCTA sur tout ce qui pourrait lui faire avoir des doutes quant à la question de savoir si :

a) les états financiers reposent sur des comptes et des documents comptables appropriés ;

b) les états financiers sont conformes aux comptes et documents comptables ; ou

c) les revenus, les dépenses et les placements d’argent ainsi que l'acquisition et la vente d’avoirs par le secrétariat ont été conformes au présent règlement financier.

11.5 Le secrétaire exécutif fournit au vérificateur externe des comptes les facilités dont il/elle peut avoir besoin dans l'accomplissement de sa tâche.

11.6 Le secrétaire exécutif fournit aux Parties de la RCTA une copie du rapport du vérificateur externe des comptes et des états financiers vérifiés dans les 30 jours qui suivent leur réception.

11.7 La RCTA invite selon que de besoin le commissaire au compte à assister aux débats sur toute question qui fait l’objetfaisant l'objet d'un examen minutieux, et elle étudie les recommandations qui découlent de ses résultats.

ARTICLE 12
APPROBATION DES ETATS FINANCIERS ANNUELS
12.1 LA RCTA, après avoir examiné les états financiers annuels vérifiés ainsi que le rapport d’audit soumis à ses Parties en application de l’article 11.5 du présent règlement, signifie son approbation des états financiers annuels vérifiés ou prend toute autre mesure qu’elle peut juger appropriée.

ARTICLE 13
ASSURANCE
13.1 Le secrétariat peut souscrire auprès d’un établissement financier de bonne réputation des polices d’assurance contre les risques normaux que courent ses biens.

ARTICLE 14
DISPOSITION DE CARACTERE GENERAL
14.1 Ce règlement peut être amendé par une décision de la RCTA.

14.2 Lorsqu’elle examine des questions qui peuvent aboutir à une décision ayant des incidences d’ordre administratif ou financier, la RCTA doit avoir à sa disposition une évaluation par le secrétaire exécutif de ces incidences.

ANNEXE 5

STATUT DU PERSONNEL
Note d’introduction

Le texte en caractère gras dans les notes en bas de page représente les ajouts dont les Parties ont proposé l’inclusion.

En italique dans les notes en bas de page figurent les commentaires ajoutés par l’Australie lorsqu’elle a compilé les commentaires des Parties.

ARTICLE 1
PREAMBULE

1.1 Le présent statut du personnel arrête les principes fondamentaux de l’emploi, réglemente les relations de travail et établit les droits et les responsabilités des membres du personnel du secrétariat du Traité sur l’Antarctique et du secrétaire exécutif (les membres du personnel) qui prêtent leurs services au secrétariat du Traité sur l’Antarctique (ci-après dénommé le secrétariat)
.

ARTICLE 2
DEVOIRS, OBLIGATIONS ET PRIVILEGES

2.1 Les membres du personnel sont des employés de la fonction publique internationale. En acceptant leur nomination, ils s’engagent à s’acquitter loyalement de leurs devoirs et à se comporter avec à l’esprit les intérêts de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.

2.2 
 Aux fins du présent statut, l’expression ‘personne à charge’ comprend uniquement 
:

a) tout enfant non salarié, ayant pour parent naturel ou adoptif un membre du personnel, son conjoint ou leurs enfants, qui n’ont pas atteint l’âge de dix-huit ans et dont la charge principale et permanente incombe à un membre du personnel ou à son conjoint ;

b) tout enfant remplissant les conditions visées à l’alinéa a) ci-dessus mais qui a entre dix-huit et vingt-cinq ans et reçoit un enseignement scolaire ou universitaire ou une formation professionnelle ;

c) tout enfant handicapé dont la charge principale et permanente incombe à un membre du personnel ou à son conjoint ;

d) tout autre enfant dont la charge principale et permanente incombe à un membre du personnel ou à son conjoint qui lui aura donné un foyer ;

e) toute personne ayant un lien de parenté ou matrimonial [ou tout conjoint ou partenaire], dont la charge principale et permanente incombe légalement à un membre du personnel ou à son conjoint ou [partenaire]. 
 

2.3 Les membres du personnel doivent en tout temps se comporter d’une manière compatible avec le caractère de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique. Ils doivent toujours garder présents à l’esprit la loyauté, la discrétion et le tact qui leur sont dictés par leurs responsabilités internationales dans l’exercice de leurs fonctions. Ils doivent éviter de prendre des actions, de faire des déclarations ou de se livrer à des activités publiques qui pourraient porter atteinte à la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique et à ses buts.

2.4 Les membres du personnel ne sont pas tenus de renoncer à leurs sentiments patriotiques ou à leurs convictions politiques ou religieuses.

2.5 Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du personnel ne peuvent ni solliciter ni accepter des instructions de la part d’un gouvernement ou d’une autorité autre que la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique


.

2.6 Les membres du personnel sont tenus d’observer un maximum de discrétion sur les questions officielles et de s’abstenir de faire un usage privé des informations qu’ils détiennent du fait de leur position. L’autorisation de communiquer des informations à des fins officielles relève selon le cas de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique ou du secrétaire exécutif.

2.7 
Les membres du personnel ne sont en règle générale qu’employés par le secrétariat. Dans des cas particuliers, ils peuvent accepter un autre emploi à condition que celui-ci n’entrave pas l’exercice de leurs fonctions au sein du secrétariat et que le secrétaire exécutif leur ait donné au préalable son autorisation. S’agissant du secrétaire exécutif, il devra obtenir
 au préalable l’autorisation de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.

2.8 Aucun membre du personnel ne peut être associé à la direction d’une affaire, d’une industrie ou d’une autre entreprise, ou en retirer un avantage financier si, de par sa position officielle au secrétariat, il peut bénéficier d’une telle association ou d’un tel avantage.

2.9 La détention d’actions minoritaires dans une société ne sera pas considérée comme un avantage financier au sens de l’article 2.8.

2.10 Les membres du personnel
 jouissent des privilèges et immunités que leur confère l’Accord de siège
 conclu entre la République argentine et le secrétariat 
, (en application de l’article ? de la mesure? (2002)).

ARTICLE 3

HEURES DE TRAVAIL
3.1 La journée de travail normale, du lundi au vendredi, sera de huit heures, soit un total de quarante heures par semaine.
3.2 Le secrétaire exécutif fixe les heures de travail et il peut s’il y a lieu les modifier dans l'intérêt de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.
ARTICLE 4
CLASSEMENT DES EMPLOIS 

4.1 Les membres du personnel sont classés dans l'une des deux catégories suivantes :
a) Cadres
Postes de haute responsabilité à caractère de direction. Ces postes sont pourvus par des cadres qualifiés, possédant de préférence des qualifications universitaires
 ou leur équivalent. Les membres du personnel de cette catégorie sont recrutés sur une base internationale, mais uniquement parmi les ressortissants des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique.

b) Services généraux
Tous les autres membres du personnel, y compris les interprètes, les traducteurs, les agents administratifs
 et les agents auxiliaires. Ces membres sont recrutés en Argentine parmi les ressortissants des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique. 

4.2 Les personnes employées en vertu de l'article 11 ne sont pas classés dans la catégorie des membres du personnel.
ARTICLE 5
TRAITEMENTS ET AUTRES REMUNERATIONS 


5.1 Le barème des traitements des membres du personnel appartenant à la catégorie des cadres sera fixé en dollars des Etats-Unis d'Amérique conformément aux barèmes des traitements correspondants qui s’appliqueraient aux fonctionnaires du Secrétariat des Nations Unies
 employés en Argentine ; ces traitements sont libellés en monnaie argentine 
 
.

5.2 Les membres du personnel de la catégorie des agents des services généraux sont, en principe
, payés aux taux équivaments à ceux payés à Buenos Aires pour le personnel ayant des responsabilités similaires.
5.3 Les indemnités accordées aux membres du personnel de la catégorie des cadres supérieurs sont, en principe
, les indemnités en vigueur aux Nations Unies. Le barème des indemnités sera libellé en dollars des Etats-Unis d'Amérique conformément aux barèmes correspondants des indemnités applicables aux fonctionnaires du Secrétariat des Nations Unies en Argentine et le paiement sera effectué en monnaie argentine. Néanmoins, les allocations pour études de chaque enfant à charge ne sont pas versées :
a) dans le cas des enfants des fonctionnaires argentins ; 
b) dans le cas des enfants inscrits dans un établissement scolaire public argentin ; 
c) dans le cas des enfants inscrits dans une université en Argentine ; 
d) pour les cours par correspondance ou les cours particuliers ; 
e) lorsque la scolarité n'exige pas de fréquenter régulièrement un établissement scolaire ; 
f) dans le cas des frais d'études couverts par des bourses ou subventions provenant d'autres sources.
5.4 Exception faite du montant maximal de l'allocation pour études, les modifications apportées aux traitements et indemnités en vigueur au secrétariat des Nations Unies sont appliquées aux traitements et indemnités des membres du personnel de la catégorie des cadres. La Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique révise à intervalles périodiques le système d'application de ces modifications aux traitements et indemnités après qu’il a été en vigueur pendant trois ans.
5.5 
La promotion du secrétaire exécutif d'un barème de traitement à un autre requiert l'approbation préalable de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique. La promotion de tous les autres membres du personnel est approuvée par le secrétaire exécutif
.

5.6 Les traitements des membres du personnel commenceront à l'échelon 1 du classement des emplois des Nations Unies auxquels ils sont nommés. Les membres du personnel demeurent à cet échelon au moins pendant toute la durée de leur première année d'emploi.
5.7
 
 Le secrétariat perçoit sur le traitement des membres du personnel qui font partie de la catégorie des cadres un montant correspondant à la contribution du personnel. Les taux de la contribution du personnel sont ceux en vigueur aux Nations Unies.
5.8 Le secrétaire exécutif prend les dispositions nécessaires pour que tous les membres du personnel dans la catégorie des cadres assujettis à l'impôt national sur le revenu soient remboursés de l'impôt prélevé sur leurs
 salaires. De telles dispositions sont prises uniquement au cas où les coûts directs de remboursement sont payés par le pays d'origine du membre du personnel.
Les membres du personnel de la catégorie des services généraux sont responsables du paiement de l’impôt national sur le revenu qui frappe leurs salaires.

5.9
 Les membres du personnel qui font partie de la catégorie des cadres reçoivent chaque année une augmentation sous réserve qu’ils aient bien rempli leurs fonctions
. Les augmentations cessent une fois que le fonctionnaire atteint l'échelon le plus élevé de son grade
.

Les membres du personnel qui font partie de la catégorie des services généraux reçoivent chaque année une augmentation en application des modalités de leur contrat.

5.10 Uniquement dans des cas exceptionnels, sur proposition du secrétaire exécutif et avec l'accord de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique, les membres du personnel peuvent recevoir un traitement plus élevé que celui applicable à l'échelon 1 de la catégorie concernée.
5.11 Les membres du personnel de la catégorie des cadres n'ont droit ni à des heures supplémentaires ni à des congés de compensation.
5.12 Les membres du personnel appartenant à la catégorie des agents des services généraux qui doivent travailler plus de 40 heures par semaine ont droit à :
a) des congés de compensation équivalents aux heures de travail supplémentaires effectuées ; ou

b) une rémunération par heure supplémentaire ouvrée, calculée au taux d’une fois et demie l’heure ou si les heures supplémentaires sont travaillées un dimanche ou l’un des jours fériés visés à l’article 7.8, au double de l’heure normale.

5.13 La Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique règle les frais de représentation dûment justifiés qu’aura encourus le secrétaire exécutif dans l’exercice de ses
 fonctions, dans les limites fixées chaque année par le budget.
ARTICLE 6
RECRUTEMENT ET NOMINATION
6.1 2), la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique nomme un secrétaire exécutif et fixe la rémunération et tous autres émoluments qu'elle juge appropriés. La durée du mandat du secrétaire exécutif sera de quatre ans et le secrétaire exécutif pourra être reconduit dans ses fonctions pour un mandat additionnel. La durée totale du mandat ne peut donc pas dépasser huit ans
 
.

6.2 Conformément à l'article_______ de la mesure______ (2002), le secrétaire exécutif nomme, dirige et supervise les membres du personnel
. L’objet principal de la nomination, du transfert ou de la promotion des membres du personnel est la nécessité d'assurer
 les critères d'efficacité, de compétence et d'intégrité les plus élevés. Le recrutement du personnel sur une base géographique aussi large que possible doit être dûment pris en considération.

6.3 Les offres d’emploi au Secrétariat sont soumises à la condition que les personnes sélectionnées passent une visite médicale et produisent un certificat indiquant qu'elles n’ont aucun problème de santé pouvant les empêcher de remplir leurs fonctions ou risquant de mettre en danger la santé d'autrui.

6.4 Lorsque sa candidature aura été retenue, chaque membre du personnel reçoit une offre d’emploi précisant :

a) que la nomination est soumise au statut du personnel applicable à la catégorie du poste en question ainsi qu’aux modifications qui peuvent être dûment apportées de temps à autre audit statut ;
b) la nature de l’emploi ;
c) la date à laquelle le membre du personnel est tenu d’entrer en fonctions ;
d) la période d’emploi, le préavis exigé pour le résilier et la période d’essai ;
e) pour les cadres, la catégorie, l’échelon, le taux de traitement initial et le barème des augmentations de même que le traitement maximum que le membre du personnel peut atteindre et, pour les services généraux, la catégorie dans laquelle ils seront employés et le salaire à leur verser ;
f) les indemnités liées à l’emploi ;
g) toutes les modalités particulières qui peuvent être appliquées.

6.5 Les membres du personnel reçoivent avec l’offre d’emploi une copie du présent statut. Lorsqu’ils acceptent l’offre, ils déclarent par écrit qu’ils ont pris connaissance des conditions énoncées dans le statut et qu’ils les acceptent.

6.6 Les membres du personnel qui appartiennent à la catégorie des cadres peuvent être tenus de passer de temps à autre un examen médical sur décision du secrétaire exécutif ou de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique selon le cas. Le coût des examens médicaux est pris en charge par le secrétariat.

ARTICLE 7
CONGES

7.1 Les membres du personnel ont droit à un congé annuel à raison de deux jours ouvrables pour chaque mois de service travaillé. Le congé annuel est cumulatif mais, à la fin de chaque année civile, un maximum de 30
 jours ouvrables peut être reporté à l’année suivante
.

7.2 La période de congé ne doit causer aucune interruption des activités normales du secrétariat. Conformément à ce principe, les dates du congé sont sujettes aux besoins de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique. Elles doivent être approuvées par le secrétaire exécutif qui, dans la mesure du possible, prend en compte la situation particulière, les besoins et les préférences des membres.

7.3 Les congés annuels peuvent être pris en une ou plusieurs fois.

7.4 Toute absence qui n’a pas été approuvée aux termes du présent statut est déduit des congés annuels.

7.5 Les membres du personnel qui, une fois terminé leur emploi, ont accumulé des congés annuels qu’ils n’ont pas pris, reçoivent la contrevaleur en espèces qui aura été calculée sur la base du dernier traitement reçu sans dépasser 30 jours.

7.6 Après 18 mois de service, le secrétariat, conformément aux articles 9.3 et 9.4, prend en charge les frais de voyage au pays d’origine des membres du personnel en congé dans les foyers pour les membres recrutés internationalement et pour leurs personnes à charge. Ensuite, un congé dans les foyers est accordé tous les deux ans à condition que :

(a) les personnes à charge qui bénéficient de ce droit ont vécu à Buenos Aires pendant six mois au moins avant le voyage ;

(b) les membres du personnel reprennent normalement leurs fonctions au secrétariat pour une période additionnelle de 6 mois au moins.

7.7 La possibilité de combiner le congé dans les foyers avec un voyage officiel au service du secrétariat peut également être envisagée sous réserve que les fonctions du secrétariat n’en souffrent pas.

7.8 Le personnel a droit aux jours fériés observés par tradition à Buenos Aires, à savoir : 
Jours fériés fixes

1er janvier
Jour du Nouvel-An


Vendredi de Pâques


Dimanche de Pâques

1er mai
Fête nationale

25 mai
Fête nationale

9 juillet
Fête nationale

8 décembre
Immaculée Conception

25 décembre
Noël

Jours fériés mobiles

2 avril
Fête nationale

20 juin
Fête nationale

17 août
Fête nationale

12 octobre
Fête nationale

Jour férié immuable non ouvrable


Jeudi saint

7.9 Si, dans des circonstances particulières, les membres du personnel sont tenus de travailler à l’une des dates susmentionnées ou si l’un des jours fériés ci-dessus tombe un samedi ou un dimanche, ce jour est observé un autre jour à une date que fixe le secrétaire exécutif, lequel prend en compte le bon fonctionnement du secrétariat.

ARTICLE 8
SECURITE SOCIALE
8.1
 L'une des conditions d'emploi exige que chaque membre du personnel cotise à une caisse de retraite reconnue et prenne des dispositions personnelles pour couvrir les assurances maladie, hospitalisation, vie et invalidité, à la satisfaction du secrétaire exécutif. Ces assurances devront comporter des dispositions adéquates pour couvrir les personnes à charge. 

Le secrétariat prend en charge les deux tiers de la cotisation totale à la caisse des pensions et des primes d'assurance, à hauteur du pourcentage maximum actuellement appliqué par le secrétariat des Nations Unies à la totalité du traitement et des indemnités y relatives du membre du personnel
. Ce paiement est versé soit par voie de remboursement sur présentation de reçus, soit par versement direct en même temps que la cotisation de l'employé. Les membres du personnel qui relèvent de la catégorie des services généraux sont reponsables du paiement intégral des contributions à leur fond de retraite et primes d’assurance. 

8.2 [Réservé]

8.3 Il n’est pas accordé aux membres du personnel un congé de maladie de plus de 3 jours consécutifs ou de plus de 7 jours ouvrables pendant une année civile s’ils ne présentent pas un certificat médical à cet effet.

8.4 Les membres du personnel ont droit, sur présentation d'un certificat, à un congé de maladie ne dépassant pas 12 mois pendant 4 années consécutives. Ils perçoivent leur traitement complet pendant les six premiers mois et la moitié du traitement pendant les six derniers mois, étant entendu que le traitement total n’est normalement versé que pendant un maximum de 4 mois sur une période de 12 mois consécutifs.

8.5 Après une année de service au secrétariat, les membres du personnel ont droit à un congé de maternité
. Sur avis médical attestant que la naissance aura probablement lieu dans les six semaines, les membres du personnel ont le droit de s'absenter de leur poste jusqu'à huit semaines après la naissance
. Pendant cette période, les membres du personnel reçoivent leur salaire normal et les indemnités auxquelles ils ont droit.

[INSERER UN NOUVEAU PARAGRAPHE]

8.6 En cas de décès d’un membre du personnel à la suite d’une maladie ou d’une opération chirurgicale ne résultant pas d’un accident couvert par l’assurance appropriée, le droit au traitement, aux indemnités et autres avantages correspondants vient à expiration le jour même du décès à moins que le défunt ne laisse des personnes à charge, cas dans lequel celles-ci ont droit à des indemnités de décès
 ainsi qu’aux frais de voyage de retour et de déménagement au pays d’origine ou à l’ancien lieu de résidence que prendra en charge le secrétariat.

8.7 Le droit des
 personnes à charge d’un membre du personnel défunt au paiement des frais de voyage de retour et de déménagement vient à expiration si le voyage n’est pas entrepris dans les six mois qui suivent la date de son décès.

8.8 L’indemnité de décès susmentionnée est calculée sur la base du barème suivant : 

Mois de traitement de base net

Années de service

Traitement après le décès

Moins de 3 ans

3 mois

3 ans et plus mais moins de 7 ans

4 mois

7 ans et plus mais moins de 9 ans

5 mois

9 ans et plus

6 mois

8.9 Le secrétariat paie le transport du corps du membre du personnel du lieu où il est décédé au lieu désigné par le parent le plus proche.

ARTICLE 9
VOYAGES
9.1 
 Tout voyage officiel est autorisé au préalable par le secrétaire exécutif dans le cadre des limites du budget, et l'itinéraire ainsi que les conditions relatives aux voyages sont arrêtés en vue d'une efficacité maximum dans l'accomplissement des fonctions attribuées.

9.2
 En ce qui concerne les déplacements officiels, une indemnité
 de voyage est payée à l’avance pour couvrir les frais de transport, d’hébergement et de séjour quotidien. Pour les membres du personnel qui relèvent de la catégorie des cadres, cette indemnité sera normalement conforme au barème de l’Organisation des Nations Unies
 et, pour les membres du personnel qui relèvent de la catégorie des services généraux, elle sera normalement conforme à l’usage pratiqué par le PNUD en Argentine. 

9.3 Les voyages en avion sont dans toute la mesure du possible effectués en classe touriste.

9.4 La première classe peut être utilisée pour les voyages par la route mais pas pour les voyages en avion ou en bateau.

9.5 Après un voyage en mission, les membres du personnel remboursent toutes les indemnités de voyage auxquels ils n’auraient pas eu droit. Lorsqu’ils ont encouru des dépenses en sus de celles pour lesquelles des indemnités de voyage ont été payées, les membres du personnel sont remboursés sur présentation des reçus et des pièces justificatives dans la mesure où ces dépenses ont été encourues dans l’exercice de leurs fonctions officielles.

9.6 En acceptant un poste de cadre, les membres du personnel ont droit aux avantages suivants :

a) le règlement des frais de billet d’avion en classe touriste (ou son équivalent) et le versement d’une indemnité de voyage
 pour eux-mêmes, leurs conjoints et leurs personnes à charge jusqu’à Buenos Aires ;

b) une prime d’installation
 calculée
 sur la base des taux en vigueur à l’Organisation des Nations Unies ;

c) le paiement des frais de déménagement, y compris l’expédition des effets personnels et des biens d’équipement ménager du lieu de résidence à Buenos Aires, à hauteur d’un volume maximum de 30 mètres cubes ou d’un conteneur maritime type international ;

[NOUVEAU PARAGRAPHE]

d) le paiement ou le remboursement d’autres dépenses diverses relatives à la réinstallation, y compris l’assurance des biens en transit et les frais d’excédent de bagages conformément aux règles en vigueur à l’Organisation des Nations Unies. Ces paiements sont soumis à l’approbation au préalable du secrétaire exécutif.

9.7 Avec l’autorisation préalable du secrétaire exécutif, les membres du personnel qui, dans l’exercice de leurs fonctions, se servent de leurs véhicules particuliers pour des voyages officiels, ont droit au remboursement des frais raisonnables encourus qu’aura établis le secrétaire exécutif
. Les frais occasionnés par les voyages quotidiens habituels entre le domicile et le lieu de travail ne sont pas remboursés.

ARTICLE 10
CESSATION DE SERVICE
10.1 Les membres du personnel peuvent démissionner à tout moment, en donnant trois mois de préavis, ou un préavis moins long avec l'accord du secrétaire exécutif (dans le cas des membres du personnel autres que le secrétaire exécutif) ou de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique dans le cas du secrétaire exécutif.

10.2 Si un membre du personnel démissionne sans donner le préavis exigé, le secrétaire exécutif (dans le cas d’un membre du personnel autre que le secrétaire exécutif) ou la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (dans le cas du secrétaire exécutif) se réserve le droit de décider si les frais de rapatriement ou toute autre indemnité sont payés.

10.3 Le secrétaire exécutif peut résilier le contrat de membres du personnel sur préavis par écrit d'au moins trois mois lorsqu’il que cette mesure est dans l'intérêt du bon fonctionnement du secrétariat en raison de la restructuration du Secrétariat ou s'il considère que les services rendus par le membre du personnel en question ne sont pas satisfaisants, qu'il ne remplit pas les devoirs et obligations stipulés dans le présent Statut, ou qu'il est dans l'incapacité de travailler.

10.4 En cas de cessation de service avec le Secrétariat
, les membres du personnel reçoivent une indemnité équivalente à un mois de salaire de base par année de service
, calculée à partir de la seconde année, à moins que la raison du licenciement n'ait été un manquement grave aux devoirs stipulés par l'Article 2. 

En cas de cessation de service involontaire d’un membre de la catégorie des services généraux, il/elle reçoit l’encours du montant de son contrat sauf lorsque le secrétaire exécutif estime que ledit membre n’a pas fourni un service satisfaisant, ne s’est pas acquitté des devoirs et ses obligations visés dans le présent règlement ou qu’il est incapable de travailler. 

10.5 Lorsqu’il quitte son emploi, un membre du personnel aura droit, sous réserve de l’article 10.6 ci-dessous, aux avantages suivants :

a) le paiement du billet d’avion en classe touriste (ou son équivalent) à destination du pays d’origine ou de l’ancien lieu de résidence du membre du personnel et des personnes à charge de sa famille ;

b) le paiement des frais de déménagement, y compris l’expédition des effets personnels et des biens d’équipement ménager du lieu de résidence à Buenos Aires jusqu’au pays d’origine ou à l’ancien lieu de résidence, à hauteur d’un volume maximum de 30 mètres cubes ou d’un conteneur maritime conforme aux normes internationales ;

c) une indemnité de rapatriement conforme en général à la pratique suivie par l’Organisation des Nations Unies
, 
.

10.6 Le secrétaire exécutif se réserve le droit d’annuler ou de réduire le versement des indemnités de rapatriement prévues à l’article 10.5 dans le cas où :

a) moins d’un
 an s’est écoulé entre la date d’entrée en fonctions et la date de cessation de service d’un membre du personnel ;

b) la cessation de service est une conséquence directe d’un licenciement dû à un manquement grave au devoir ;

c) plus de six mois se sont écoulés entre la cessation de service du membre du personnel et son retour dans son pays d’origine ou à son ancien lieu de résidence ;

d) moins de six mois se sont écoulés depuis la dernière visite du membre du personnel dans son pays d’origine ou son ancien lieu de résidence en congé dans les foyers aux frais du secrétariat ; ou

e) le membre du personnel a demandé ou reçu le statut de résident permanent en Argentine.

ARTICLE 11
PERSONNEL TEMPORAIRE SOUS CONTRAT

11.1 Le secrétaire exécutif peut embaucher le personnel nécessaire pour remplir des tâches spécifiques de courte durée au service du secrétariat. Par contrat de courte durée, on entend un contrat d’une durée de moins de six mois. Ce personnel sera considéré comme une aide additionnelle et peut être payé de l’heure.

11.2 Peuvent relever de cette catégorie les traducteurs, les interprètes, les mécanographes et autres personnes additionnels 
 embauchés pour des réunions ainsi que ceux que le secrétaire exécutif a embauchés pour remplir une tâche spécifique. Chaque fois que cela s’avère possible, des personnes résidant en Argentine sont utilisées dans de tels cas.
.

ARTICLE 12
REGLES REGISSANT L’APPLICATION DU STATUT ET SON AMENDEMENT

12.1 Tous les doutes émanant de l’application du présent statut sont réglés par le secrétaire exécutif après consultation avec la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.

12.2 Le secrétaire exécutif appelle l’attention de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique sur toutes les questions dont ne fait pas mention le présent statut du personnel.

12.3 Sous réserve des dispositions de la Convention
, le présent statut peut être amendé par la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique en conformité avec son règlement intérieur.
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ANNEXE 6

MESURE 

(libellé pour l’article 4)
Chaque Partie consultative versera une contribution au budget du secrétariat. [Une moitié] du budget viendra des contributions versées à parts égales par toutes les Parties consultatives. [L’autre moitié] du budget viendra des contributions versées par les Parties consultatives sur la base de l’ampleur de leurs activités antarctiques nationales. [Dans ce dernier cas, on peut tenir] [tient] [, tiendra] compte de la capacité de payer de chacune des Parties consultatives.

La RCTA peut, au moyen d’une décision, modifier la proportion dans laquelle ces deux critères s’appliquent ainsi que le barème des contributions. Le barème initial et la méthode à utiliser pour calculer les parts en résultant figurent dans la décision.... (2003).

Toutes les Parties contractantes peuvent à n’importe quel moment faire une contribution volontaire.

ANNEXE 7
DECISION ____ (2003)

REPARTITION DES CONTRIBUTIONS AU SECRETARIAT DU TRAITE SUR L’ANTARCTIQUE

Les représentants,

Notant la mention faite dans le paragraphe 4.3 de la mesure ___ (2003) de la contribution des Parties au budget du secrétariat du Traité sur l’Antarctique ; et

Notant en outre qu’une partie du budget se composera des contributions des Parties réparties sur la base d’un barème établi par la RCTA [reflétant leurs activités antarctiques nationales, compte tenu de leur capacité de payer] ;

Décident que :

1.
Le barème de ces contributions figurera dans l’appendice à la présente décision ; 

2.
L’appendice peut varier en fonction d’une décision de la RCTA.

3.
Cette décision entrera en vigueur à la date à laquelle la mesure ___ (2003) prendra effet.

APPENDICE

BAREME DE REPARTITION DES CONTRIBUTIONS

1.
Le barème initial de répartition des contributions reflétera les cinq catégories de contributions payées chaque année au Comité scientifique pour la recherche en Antarctique par ses membres au 1er janvier 2003 (Annexe 1).

[2.
Chaque Partie peut changer de catégorie initiale dans laquelle elle figure en le notifiant au Gouvernement dépositaire dans les deux mois qui suivent l’adoption de la présente décision. L’affectation des Parties aux différentes catégories sera valable pour une durée de trois ans ; après cette période, une Partie peut changer de catégorie en le notifiant au secrétariat six mois au moins avant la RCTA qui précède l’exercice au cours de laquelle le changement doit prendre effet. La notification susmentionnée sera accompagnée des pièces justificatives nécessaires.]

3.
Les parts effectives à payer sont calculées comme suit :

a)
La différenciation entre les catégories se fait au moyen des multiplicateurs suivants:

Catégorie
Multiplicateur

Catégorie A
3,6

Catégorie B
2,8

Catégorie C
2,2

Catégorie D
1,6

Catégorie E
1 (taux de base)

b)
Aux fins des contributions que les Parties devront verser au secrétariat, le taux de base sera calculé sur la base des opérations suivantes :

i)
Identifier l’ampleur de la part du budget qu’il faut répartir de manière différentielle entre les Parties ;

ii)
Trouver le nombre total des multiples du taux de base en multipliant le taux de chacune des Parties par le multiplicateur apparaissant dans le tableau ci-dessus, puis additionner tous les multiples ; 

iii)
Diviser le chiffre de l’alinéa i) par le chiffre obtenu de l’alinéa ii) ; 

c)
La contribution variable d’une Partie sera le montant obtenu en multipliant le taux de base calculé à l’alinéa b) du paragraphe 3 par le multiplicateur à l’alinéa a) du paragraphe 3.

4. La contribution totale de chacune des Parties sera la somme a) du montant obtenue en divisant la partie des parts égales du budget par le nombre de Parties consultatives et b) du montant calculé à l’alinéa c) du paragraphe 3.

ANNEXE  8

Barème actuel des contributions du SCAR

Catégorie A:
Etats-Unis d’Amérique, Russie



Catégorie B:
Allemagne, Argentine, Australie, France, Inde, Italie, Japon, Royaume-Uni



Catégorie C:
Afrique du Sud, Brésil, Chine, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas



Catégorie D: 
Belgique, Chili, Equateur, Espagne, Finlande, Corée, Pérou, Pologne, Suède, Uruguay



Catégorie E: 
Bulgarie

ANNEXE 9
















Barème SCAR 1-1-2003





Autre barème (hypothétique)






Cat.

Variable
Fixe
Total

Cat.

Variable
Fixe
Total






























Etats-Unis
A
3,6
$30 100
$18 519
$48 619
Etats-Unis
A
3,6
$30 717
$18 519
$49 235


Russie
A
3,6
$30 100
$18 519
$48 619
Russie
C
2,2
$18 771
$18 519
$37 290


Allemagne
B
2,8
$23 411
$18 519
$41 930
Allemagne
B
2,8
$23 891
$18 519
$42 409


Argentine
B
2,8
$23 411
$18 519
$41 930
Argentine
B
2,8
$23 891
$18 519
$42 409


Australie
B
2,8
$23 411
$18 519
$41 930
Australie
A
3,6
$30 717
$18 519
$49 235


France
B
2,8
$23 411
$18 519
$41 930
France
B
2,8
$23 891
$18 519
$42 409


Inde
B
2,8
$23 411
$18 519
$41 930
Inde
C
2,2
$18 771
$18 519
$37 290


Italie
B
2,8
$23 411
$18 519
$41 930
Italie
B
2,8
$23 891
$18 519
$42 409


Japon
B
2,8
$23 411
$18 519
$41 930
Japon
B
2,8
$23 891
$18 519
$42 409


Royaume-Uni
B
2,8
$23 411
$18 519
$41 930
Royaume-Uni
B
2,8
$23 891
$18 519
$42 409


Afrique du Sud
C
2,2
$18 395
$18 519
$36 913
Afrique du Sud
C
2,2
$18 771
$18 519
$37.290


Brésil
C
2,2
$18 395
$18 519
$36 913
Brésil
C
2,2
$18 771
$18 519
$37 290


Chine
C
2,2
$18 395
$18 519
$36 913
Chine
C
2,2
$18 771
$18 519
$37 290


Norvège
C
2,2
$18 395
$18 519
$36 913
Norvège
C
2,2
$18 771
$18 519
$37 290


Nouvelle-Zélande
C
2,2
$18 395
$18 519
$36 913
Nouvelle-Zélande
C
2,2
$18 771
$18 519
$37 290


Pays-Bas
C
2,2
$18 395
$18 519
$36 913
Pays-Bas
C
2,2
$18 771
$18 519
$37 290


Belgique
D
1,6
$13 378
$18 519
$31 896
Belgique
D
1,6
$13 652
$18 519
$32 170


Chili
D
1,6
$13 378
$18 519
$31 896
Chili
D
1,6
$13 652
$18 519
        $32 170




Corée
D
1,6
$13 378
$18 519
$31 896
Corée
D
1,6
$13 652
$18 519
$32 170


Equateur
D
1,6
$13 378
$18 519
$31 896
Equateur
D
1,6
$13 652
$18 519
$32 170


Espagne
D
1,6
$13 378
$18 519
$31 896
Espagne
D
1,6
$13 652
$18 519
$32 170


Finlande
D
1,6
$13 378
$18 519
$31 896
Finlande
D
1,6
$13 652
$18 519
$32 170


Pérou
D
1,6
$13 378
$18 519
$31 896
Pérou
D
1,6
$13 652
$18 519
$32 170


Pologne
D
1,6
$13 378
$18 519
$31 896
Pologne
D
1,6
$13 652
$18 519
$32 170


Suède
D
1,6
$13 378
$18 519
$31 896
Suède
D
1,6
$13 652
$18 519
$32 170


Uruguay
D
1,6
$13 378
$18 519
$31 896
Uruguay
D
1,6
$13 652
$18 519
$32 170


Bulgarie
E
1
$8 361
$18 519
$26 880
Bulgarie
E
1
$8 532
$18 519
$27 051




59,8
$500 000
$500 000
$1 000 000


58,6
$500 000
$500 000
$1.000.000
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� L’Argentine a donné son aval aux conclusions du groupe de contact en ce sens que les amendements qu’il est proposé d’apporter au règlement intérieur de la RCTA seraient négociés après l’adoption par la RCTA des instruments pertinents qui traitent de la mise en place du secrétariat.





� Nouvelle-Zélande – Elle suggère d’inclure ‘ou le secrétaire exécutif’ après la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.


� Argentine.- Considère qu’il faut mentionner le secrétaire exécutif au lieu de la RCTA.


� Royaume-Uni – Recommande d’inclure “ou le secrétaire exécutif s’il y a lieu”. (C’est de la RCTA que le secrétaire exécutif recevra ses instructions et, du secrétaire exécutif, que les autres membres du personnel recevront les leurs).


� Royaume-Uni – Il faut faire ici une distinction entre le personnel à temps complet et le personnel à temps partiel. Le personnel du secrétariat, comme les traducteurs par exemple, peut en effet relever de cette dernière catégorie. En temps normal, ce personnel aura très vraisemblablement un emploi à l’extérieur du secrétariat ou souhaitera en avoir un. Il recommande que soit inséré  “à temps complet” après “membres du personnel”.


� Royaume-Uni – Recommande l’inclusion de la phrase suivante après  “Traité sur l’Antarctique”. “Ces dispositions ne concernent pas le personnel à temps partiel qui travaille moins de [  heures] par semaine pour le secrétariat”


� Argentine – Recommande d’ajouter “et les experts”, une catégorie déjà reconnue dans l’accord de siège.


� Argentine – Suggère que ce paragraphe lise comme suit : “Les membres du personnel jouissent des privilèges et immunités auxquels ils ont droit au titre de l’accord de siège”.


� Royaume-Uni – Recommande de remplacer le “secrétariat” par “la RCTA”.


� Cet article n’a pas été débattu en attendant les délibérations au comité plénier.


� Note pour le traducteur de langue espagnole: “Sin perjuicio de lo estipulado en este Acuerdo, la Secretaría no permitirá que su Sede se convierta en refugio de personas contra quienes se haya expedido una orden de detención, extradición o deportación”





� Cette clause sera vérifiée pour identifier certaines clauses qui ne seront pas applicables.


� Ce paragraphe sera modifié en fonction de l’accord auquel aura abouti l’autre groupe.


� Royaume-Uni – Recommande que soit supprimé le texte qui va de la deuxième ligne “le secrétariat” jusqu’à la fin et de le remplacer par  “du secrétariat du Traité sur l’Antarctique établi en tant qu’organe permanent de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (ci-après dénommé “le secrétariat”)…”. Cela rend ainsi le texte conforme au projet d’accord de siège (Article 1.1)).


� Royaume-Uni – Il a déjà été décidé (voir le projet d’accord de siège) que le secrétariat fournira également des services de secrétariat pour le Comité pour la protection de l’environnement.  A de nombreux égards, ce comité, en tant qu’organe consultatif technique, est analogue dans ses relations avec la RCTA à ce qu’est le comité scientifique de la CCAMLR dans ses relations avec la Commission de la CCAMLR.  Nous pensons que l’article 3 devrait indiquer que le Comité pour la protection de l’environnement doit avoir une ligne budgétaire distincte (décidée par la RCTA). (Commentaire : Les travaux du Comité pour la protection de l’environnement augmentent. Pour le refléter, il se pourrait que l’option la meilleure consiste à laisser le comité avoir accès à son propre budget (qui devra bien sûr être approuvé par la RCTA). Sinon, chaque demande de fonds additionnels par le comité risque de devoir faire l’objet d’une autorisation particulière.  Une ligne budgétaire distincte exigerait par ailleurs du comité qu’il planifie de manière plus assidue son programme de travail (et des dépenses estimatives).


� Royaume-Uni – Voir les commentaires du Royaume-Uni sur un comité permanent à l’article 4.4.


� Royaume-Uni – Voir les commentaires du Royaume-Uni sur un comité permanent à l’article 4.4.


� Japon – En ce qui concerne les articles 3.6, 5.4 et 10.3, le Japon note que ces articles prévoient qu’un budget sera présenté en pesos argentins.  Il souhaiterait que le Gouvernement argentin lui explique plus en détail si la législation nationale permet d’établir un budget dans une monnaie autre que la monnaie nationale. Notre expérience d’autres formules budgétaires pour d’autres traités (notament celles qui sont libellées en francs suisses) montrent que les pertes de change (ou, dans une moindre mesure, les gains de change) posent un sérieux problème pour la gestion des finances du traité.  C’est en particulier le cas lorsque la traité prévoit que la majeure partie des recettes et des dépenses sera libellée dans une monnaie autre que la monnaie dans laquelle est libellé le budget (d’ordinaire le dollar des Etats-Unis d’Amérique). Par conséquent, le Japon est d’avis qu’il est nécessaire de se pencher plus en détail sur ces articles


� Spain – Recommends the inclusion of “The budget shall be treated as a matter of substance and decisions shall be taken by consensus”.  Prior to the sentence - At each annual meeting…for the Secretariat.


� Royaume-Uni – Recommande l’inclusion de la phrase suivante, “sur avis du [comité permanent pour l’administration et les finances, ou de tout autre organe similaire] qu’aura constitué la RCTA”. Voir également les commentaires du Royaume-Uni à l’article 4.4. 


� Spain – Recommends that inclusion of the following sentence at the end of this regulation, “In determining the size of the budget, the ATCM shall give due consideration to the principle of cost effectiveness” and to move the paragraph so modified to 3.1.


� Japon – Demande que soit précisée davantage cette disposition. Il souhaiterait en particulier que soit expliqué le fonctionnement dans la pratique de la phrase “ne dépassant pas le montant des crédits inscrits à ce titre dans le budget de l’exercice en cours”.  Il souhaiterait également une explication plus détaillée de la signification pratique de la dernière phrase : “Tous les engagements à terme doivent être identifiés dans les budgets annuels qui sont présentés à la RCTA”.


� UK – Regulation 4.4 provides for delegation in respect of certain payments.  We question whether the Chairman of a recent ATCM would necessarily be in a position to authorise payments of this nature.  In particular, whether for example senior Ministers who had acted as Chairman would have the capacity or time to make such determinations.  For this reason we support the suggested replacement for this paragraph though with the amendment in line 2 of replacing “guidelines” with “procedures”.


� Japan - Considers that this provision, on one hand, lacks essential element that the transfers between and within appropriation lines should be within the overall budget adopted by the ATCM, and, on the other hand, is so protracted that it is difficult to understand.  Thus, Japan suggests the following alternative, which is modelled after other conventions’ financial rules.





“Suggested New 4.4: The Executive Secretary may make transfers within each of the main appropriation lines of the approved budget.  The Executive Secretary may also make transfers between such appropriation lines [up to limits, which the ATCM may set as appropriate] [up to [10] [20] % of the appropriation lines].  The transfers authorised under this regulation shall not result in overall increase in the budget above that approved by the ATCM.”


� Mesure ou décision ?


� Royaume-Uni – Bien qu’emprunté directement de l’article 5 3) de la CCAMLR, cet article pourrait être précisé : a) en insérant le mot “intégrales” après contributions, et b) en précisant le commencement de la période de défaut de paiement.  Nous sommes d’avis qu’une Partie est en défaut de paiement à partir de la période où elle ne paie pas initialement l’intégralité de ses contributions, c’est-à-dire sur la base du projet d’article 5.6 existant, 61 jours après le 1er janvier.  Par la suite, une Partie qui est en défaut de paiement pendant plus de deux années consécutives n’aura pas le droit de participer à la prise de décisions par la RCTA, y compris les mesures, les décisions et les résolutions.  Un tel droit devrait être retiré jusqu’à ce que l’encours des contributions plus les intérêts y relatifs sont payés dans leur intégralité.  En outre, une Partie qui est en défaut de paiement devrait payer l’intérêt qui coure sur les contributions impayées.  Nous recommandons que le taux d’intérêt soit rattaché au taux appliqué au compte général du secrétariat.


� Japon – En ce qui concerne la deuxième phrase, le Japon croit comprendre que cette disposition vient du règlement financier de la CCAMLR et que celle-ci, dans le paragraphe 6 de l’article 19, stipule expressément la sanction imposée à un membre lorsqu’il ne paie pas sa contribution.  D’autre part, en vertu du Traité sur l’Antarctique, les Parties consultatives ont le droit de participer (et de voter) aux RCTA (Article 9) ; en revanche, il ne comprend aucune disposition particulière concernant leur suspension.  Le projet actuel de l’instrument juridique portant création du secrétariat ne prévoit pas non plus une telle suspension.  D’un point de vue juridique, le Japon se demande si un droit juridique en vertu du Traité sur l’Antarctique peut être suspendu par un instrument qui n’a pas juridiquement force exécutoire comme par exemple une décision (dans l’hypothèse où le présent règlement financier est adopté par une décision). Le Japon préfère donc que soit supprimée la deuxième phrase de l’article 5.3.


� Espagne – Propose d’ajouter à la fin de la phrase “….ou son équivalent en dollars des Etats-Unis d’Amérique ou euros”.


�Le  Japon est d’avis que cette disposition et la disposition suivante peuvent être rendues beaucoup plus simples en puisant dans le règlement financier d’autres conventions. Le Japon est par ailleurs d’avis qu’il est suffisant de donner la date d’échéance.


Le Japon suggère donc l’alternative suivante aux articles 5.5 et 5.6.


“Suggested New 5.5: Contributions from States that become Consultative Parties after the beginning of the financial period shall be made pro rata temporis for the balance of the financial period.”


“Nouvel article 5.6 suggéré : Sauf pendant le premier exercice du secrétariat, les contributions doivent être payées le premier jour de l’exercice.  Durant le premier exercice, les contributions sont payées dans les 90 jours qui suivent la fin de la première RCTA après l’entrée en vigueur de la mesure (?) (2003).


� Ce point sera examiné plus en détail.


� Royaume-Uni – Le Royaume-Uni n’appuie pas la dérogation proposée ici dont l’effet serait que certaines Parties se voient accorder une prorogation de la date limite du paiement de leur contribution.  A moins que ces Parties ne soient prêtes à verser également l’intérêt courant sur leurs contributions, l’effet net d’une telle dérogation est une perte de recettes pour le secrétariat et un gain financier pour les débiteurs.  Si certaines Parties, pour des raisons de calendrier fiscal, éprouvent des difficultés à payer dans les délais imposés, il faudra alors prendre en compte soit le bien-fondé de l’exercice retenu à l’article 2.1. soit accroître la durée des 60 jours pour payer.  Nous préférons un système unique plutôt qu’un système au titre duquel certaines Parties appliquent une série de règles tandis que d’autres bénéficient d’une dérogation aux dites règles.


� Espagne – Propose d’ajouter à la dernière phrase : “…Si le paiement est effectué après la date d’échéance en dollars des Etats-Unis d’Amérique ou en euros ”.


� Japan – Notes that in all cases of contribution to Conventions’ budget, Japan requests receipt to be sent as soon as the secretariat confirms the transfer of money.  Thus, Japan considers that it is necessary for the secretariat to acknowledge the receipt of the contributions soon after they receive them.  Thus, Japan suggests the following.


“Suggested New 5.7: The Executive Secretary shall acknowledge all pledges and contributions and shall inform the Contracting Parties once a year, as a report to the ATCM if appropriate, of the status of pledges and payments of contributions.”


� Japan – En ce qui concerne les articles 6.1, 6.2, 7.1 et 7.3, le Japon est d’avis qu’en principe, toutes les dépenses effectuées par le secrétariat doivent s’inscrire dans les limites du budget approuvé par la RCTA. Le Japon estime que toutes les recettes prévisibles doivent être versées au fonds général et que toutes les dépenses prévisibles doivent être prélevées sur ce même fonds.  Il n’est donc pas en faveur de la création d’un “fonds de réserve” et s’oppose à ce que le secrétaire exécutif soit autorisé à dépenser de l’argent sur ces ressources “extrabudgétaires” (même avec la restriction des  “dépenses imprévues”). Le Japon note par ailleurs que, dans le règlement financier d’autres conventions, l’excédent qui se dégage de l’exercice précédent, les contributions de nouvelles Parties et d’autres contributions volontaires sans affectation sont en général versés au fonds général en tant que partie des recettes sujette à l’approbation du budget par l’organe directeur qui, dans le présent cas, est la RCTA.  Pour faire face à un imprévu comme l’envisage le règlement financier d’autres conventions, il peut s’avérer approprié de prévoir la création à l’intérieur du fonds général d’un “fonds de roulement”.


En conséquence, le Japon suggère ce qui suit :


“Nouvel article 6.1 suggéré : Un fonds général est établi pour la comptabilité des recettes et des dépenses du secrétariat.  Les crédits alloués sur ce fonds seront financés par :


a) les contributions versées par les Parties consultatives et non consultatives en vertu de l’ article 5.1, y compris les contributions additionnelles, et les contributions de nouvelles Parties consultatives ;


b) l’impôt sur les contributions du personnel au titre de l’article 5.2 ;


c) les contributions versées par d’autres Parties non consultatives et Etats qui ne sont pas parties au Traité sur l’Antarctique, autres organisations gouvernementales, intergouvernementales et non gouvernementales, et autres sources ; et


d) les crédits non engagés des exercices précédénts”.


“Nouvel article 6.2 suggéré :  Il ya dans le fonds général une réserve de fonds de roulement dont le niveau sera déterminé de temps à autre par la RCTA.  Le but de cette réserve est de veiller à assurer la continuité des opérations au cas où devait se produire une insuffisance de trésorerie temporaire.  Les prélèvements sur la réserve du fonds de roulement sont remplacés dès que possible sur les contributions.”


� L’Espagne recommande que l’article 6, paragraphe 2, alinéas a), b) et c) soit supprimé et que la paragraphe 6.3 soit modifié comme suit :


“Des fonds de dépôt et des fonds d’affectation spéciale, y compris un fonds de réserve, peuvent être établis par la RCTA pour recevoir des fonds et effectuer des paiements à des fins qui ne sont pas couvertes par le budget ordinaire du secrétariat".


� Japon – En ce qui concerne les articles 7.1, 7.2 et 7.3, le Japon est d’avis que la création d’un fonds de réserve n’est pas appropriée et que la disposition particulière portant sur les “recettes diverses” est inutile.  Le Japon est en outre d’avis que toute autre contribution volontaire ou recette qui ne sera pas versée au fonds général (par exemple parce que le prestataire a spécifiquement affecté le fonds à une certaine fin) doit être versée à un fonds de dépôt ou un fonds spécial comme le stipule l’article 6.3.


� Royaume-Uni – Mention est faite des “politiques, buts et activités” de la RCTA. Nous suggérons que ce bout de phrase lise plutôt comme suit : “soient conformes au Traité sur l’Antarctique et au Protocole relatif à la protection de l’environnement ainsi qu’aux instruments y relatifs qui ont été adoptés”.


� Japon - Note que le projet actuel de l’instrument juridique portant création du secrétariat ne contient pas une disposition relative à un vérificateur externe des comptes.


� Royaume-Uni - Ligne 5. Supprimer à partir de "le secrétariat du….." jusqu’à la fin et remplacer par : “le secrétariat du Traité sur l’Antarctique, en tant qu’organe permanent de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (RCTA), ci-après denommé "le secrétariat"... Ce changement rend le texte conforme à celui de l’article 1. 1) du projet d’accord de siège.


� 


� Espagne – Soutien la proposition de l’Argentine, à savoir que la description de l’expression “personne à charge” devrait apparaître dans l’accord de siège à l’article 17 dans lequel mention est faite des “ …membres de leur famille qui font partie du ménage”.  Cette question revêt un caractère quelque peu sociologique et rend plus difficile l’approbation du Statut du personnel. En fin de compte, c’est une question qui relève davantage de la compétence du pays siège.


� UK – Recommends deletion of the word “only” in line 1 of Regulation 2.2.


� De nombreuses Parties ont suggéré que ce paragraphe soit transféré à l’article 5 5.


� Nouvelle-Zélande – Recommande que la totalité du paragraphe 2.2 soit transféré à l’article 4 – Classification du personnel.  Recommandation appuyée par le Royaume-Uni qui note que le projet d’accord de siège ne donne pas une définition précise de cette question. La rétention de ce texte peut par conséquent être utile. 


� Argentine – Préfère que le statut du personnel ne comprenne aucune définition de “personne à charge” et que cette question soit traitée exclusivement dans l’accord de siège. 


� Nouvelle-Zélande – Recommande d’inclure ‘ou le secrétaire exécutif’ après la RCTA.


� Argentine- Est d’avis qu’il faut mentionner le secrétaire exécutif au lieu de la RCTA.


� Royaume-Uni – Recommande d’inclure “ou le secrétaire exécutif s’il y a lieu”. (C’est de la RCTA que le secrétaire exécutif recevra ses instructions et, du secrétaire exécutif, que les autres membres du personnel recevront les leurs).


� Royaume-Uni – Une distinction doit être faite ici entre le personnel à temps complet et le personnel à temps partiel.  Des employés du secrétariat comme les traducteurs par exemple peuvent en effet relever de cette dernière catégorie.  En règle générale, ce personnel aura ou souhaitera avoir très vraisemblablement un emploi à l’extérieur du secrétariat.  Il recommande d’insérer “à temps complet” après “membres du personnel”.


� Royaume-Uni – Recommande l’inclusion de ce qui suit après  “Traité sur l’Antarctique”. “Ces dispositions ne concernent pas le personnel à temps partiel qui travaille moins de [  heures] par semaine au service du secrétariat”.


� Argentine- Recommande d’ajouter  “et les experts”, une catégorie déjà reconnue dans l’accord de siège.


� Argentine – Recommande que ce paragraphe lise comme suit : “Les membres du personnel jouissent des privilèges et immunités auxquels ils ont droit en vertu de l’accord de siège”.


� Royaume-Uni – Recommande que “la RCTA´ remplace “le secrétariat”.


� De nombreuses délégations ont suggéré que les articles 4 et 11 soient traités ensemble.


� Argentine- Recommande d’inclure “experts” comme à l’article 4.1.b) pour les mêmes raisons que celles évoquées dans la note précédente.


� Royaume-Uni – Recommande l’inclusion de “ou professionnelles” après “universitaires”  et la suppression de “ou leur équivalent”.


� Royaume-Uni – Recommande que, dans la version anglaise, “nationals” remplace “citizens” dans aussi bien 4.1 a) que b). Cette disposition devra cependant être comparée à l’article 5.1. du projet de règlement financier. S’il est décidé que les Parties non consultatives contribuent au budget, nous ne voyons pas alors de raison pour laquelle les ressortissants de ces Parties ne seraient pas en droit de solliciter un emploi au secrétariat.


� Royaume-Uni – Recommande que soit conservée la mention qui est faite des “interprètes”.  Il note que, dans l’article 11.2, mention est faite d’interprètes additionnels.  Il ne peut pas y avoir d’interprètes additionnels s’il n’y en a pas initialement!


� Quelques Parties ont recommandé d’inclure dans cet article l’article 2.2 sur la définition des “personnes à charge”.


� Nouvelle-Zélande – Commentaire de caractère général – Les traitements et salaires de l’ONU sont-ils les meilleurs que l’on puisse utiliser? Etant entendu que ce statut du personnel est élaboré pour des emplois qui seront situés en Argentine uniquement, n’est-il pas possible d’élaborer un statut propre au secrétariat du Traité sur l’Antarctique comme par exemple un traitement de base approprié aux conditions de vie en Argentine plus une indemnité qui tient compte du contexte international des postes? Pour déterminer à des fins de comparaison la mesure dans laquelle les traitements et conditions de l’ONU sont raisonnables, on pourrait jeter un coup d’œil à ce que sont les traitements et conditions que des compagnies internationales offrent à des expatriés en Argentine. Qu’en est-il des ambassades étrangères? Une autre possibilité peut être d’élaborer des lignes directrices et donner ensuite au secrétaire exécutif le pouvoir de négocier les traitements et conditions des cadres dans le cadre des lignes directrices.  Ne pas appliquer les conditions de l’ONU générera sans doute suffisamment d’économies que pour engager un consultant qui serait chargé de se pencher sur la question?


� Australie – L’utilisation des barèmes des traitements et salaires de l’ONU fera considérablement monter les dépenses de fonctionnement du secrétariat et elle se soldera par une disparité marquée entre les traitements des cadres et ceux des agents des services généraux. Il est suggéré que, en règle générale, le niveau de rémunération soit suffisant pour attirer du personnel hautement qualifié parmi les ressortissants de toutes les Parties consultatives. Cela pourrait se faire en rémunérant le personnel de la catégorie des cadres à un niveau équivalent à un poste similaire dans leur propre pays. Royaume-Uni – De la proposition australienne, il pourrait en découler un  écart prononcé entre les salaires et traitements payés à des cadres occupant un poste similaire au secrétariat et cet écart susciterait des animosités.


� Nouvelle-Zélande – Elle suggère que les traitements des cadres soient payés en dollars des Etats-Unis d’Amérique. Australie – Appuie cette proposition car elle permettrait de réduire les fortes fluctuations budgétaires que causent les variations de change.  Le secrétariat de la CCAMLR en a fait l’expérience.


� Espagne – Les traitements doivent être payés dans la monnaie nationale de l’accord de siège et non pas, comme le propose la Nouvelle-Zélande, en dollars des Etats-Unis d’Amérique.  L’objectif est d’éviter un déséquilibre du budget annuel en cours.  C’est ce qui est arrivé deux années de suite à la CCAMLR où les traitements et indemnités sont payés en dollars des Etats-Unis, à cause de la dévaluation de la monnaie australienne. 


� Royaume-Uni – Recommande la suppression de “en principe”.


� Royaume-Uni – Recommande la suppression de “en principe”.


� Royaume-Uni – Recommande que les articles 5.5 et 5.6 soient inversés car on nomme à un poste avant de promouvoir. 


� Royaume-Uni – Compte tenu de la logique de l’article 5.10 (que nous approuvons), nous pensons qu’une procédure similaire devrait être suivie dans le cas de l’article, c’est-à-dire que “La promotion de tous les autres cadres sera soumise à l’approbation de la RCTA sur proposition du secrétaire exécutif”.


� Nouvelle-Zélande – Elle a demandé en quoi consistait la contribution du personnel. Le secrétariat de la CCAMLR a fait savoir que la contribution du personnel est prélevée sous la forme d’un impôt sur le revenu et conservée au secrétariat sous la forme d’un revenu. Les taux appliqués sont ceux de l’ONU pour les cadres et ceux de l’Australie pour les autres employés. Ces derniers taux sont complexes car ils requièrent une interaction avec d’autres facteurs fiscaux australiens. La question est compliquée par le fait que les employés australiens demeurent assujettis aux impôts australiens de telle sorte qu’est évitée une double imposition en récupérant ces impôts du Ministère australien des affaires étrangères et du commerce extérieur.


� Il est suggéré de supprimer ce paragraphe.


� NZ – Recommends adding ‘/her’ following he


� Nouvelle-Zélande – Elle suggère d’ajouter ‘Sous réserve d’une notation satisfaisante’ au début de cette phrase.


� Australie – Il est suggéré que le personnel reçoive uniquement des augmentations annuelles s’il fait bien son travail en fonction des normes arrêtées par le secrétaire exécutif ou s’il a réalisé les objectifs de performance convenus.


� NZ – Recommends adding ‘/she’ following he


� NZ – Recommends adding ‘/her’ following his


� Argentine – Préfère traiter de la question du mandat du secrétaire exécutif dans la décision/mesure. 


� Espagne – Soutient la proposition de l’Argentine selon laquelle le mandat du secrétaire exécutif devrait être fondamentalement une décision que doit prendre la RCTA.  Cette question devrait être introduite dans la mesure portant création du secrétariat ; quant à la décision qui mettra en place le secrétariat pour une période intérimaire, mention pourrait être faite de ce point spécifique que contient la mesure.


� Royaume-Uni – Recommande d’insérer “les experts et le personnel temporaire” après membres du personnel. 


� Royaume-Uni – Recommande de remplacer “la nécessité d’assurer” par “le besoin d’assurer”.


� Royaume-Uni – Recommande que soit réduit le report des congés à 10 jours ouvrables au maximum (A l’heure actuelle, l’indemnité annuelle est supérieure à une année de congé). Il est proposé d’accorder deux jours de congé par mois ouvré, soit 24 jours par an mais nous pensons qu’il est plus approprié d’arrondir le tout à cinq semaines de travail (25 jours) mais en conservant le mécanismes de calcul au prorata de deux jours par mois pour des périodes ouvrées de moins d’un an.  Sinon, le personnel risque de devoir travailler 1 jour pendant une semaine de vacances.  Cet article devrait donc lire comme suit : “Les membres du personnel ont droit à un congé annuel de 25 jours pour chaque année ouvrée passée au service du secrétariat ou à deux jours pour chaque mois de travail lorsque la période de service est  inférieure à une année civile…”


�Nouvelle-Zélande – Il est suggéré que c’est là une indemnité très généreuse et que 20 jours par an (plus les jours fériés réglementaires) seraient une règle plus appropriée. Royaume-Uni – Il ne soutient pas cette proposition.


� Nouvelle-Zélande – Il est suggéré que c’est à l’employé de décider ce qu’il veut, en particulier pour ce qui est des placements en matière de pension et des assurances vie et invalidité.  En fonction des services médicaux et hospitaliers en Argentine, le secrétariat couvrirait l’assurance médicale et les frais d’hôpital.


� Australie – Il est suggéré que la contribution que le secrétariat verse à la caisse des pensions des membres et aux primes d’assurance soit fixée par la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique, par exemple en établissant un indice par rapport aux traitements individuels.


� Nouvelle-Zélande – Il est suggéré que cette clause est très généreuse – En Nouvelle-Zélande, l’obligation réglementaire est de 5 jours par an. Une autre option pourrait être la suivante : ‘Les membres du personnel reçoivent 10 jours de congé de maladie certifié par an, qui peuvent être accumulés d’une année sur l’autre jusqu’à un maximum de 8 semaines’.


� Nouvelle-Zélande – Elle suggère que le terme ‘maternité’ soit remplacé par le terme ‘parental’.


� Nouvelle-Zélande - Elle suggère que cette phrase lise comme suit : ‘Sur la base d’un avis médical que l’accouchement aura probablement lieu endéans les six semaines, les membres du personnel ont le droit de s’absenter de leur travail pendant une durée de huit semaines’.


� Nouvelle-Zélande – Il est suggéré qu’un paragraphe additionnel soit inséré en rapport avec les avantages maladie de longue durée et ce, comme suit : ‘Au cas où il souffrirait d’une longue maladie, qui l’empêche de conserver son poste au sein du secrétariat, le membre du personnel et ses personnes à charge ont droit aux frais de voyage de retour et de déménagement au pays d’origine ou à l’ancien lieu de résidence, que prend en charge le secrétariat’.  Le Royaume-Uni fait sienne cette recommandation.


� Nouvelle-Zélande – La nécessité des indemnités de décès doit être soulevée – N’est-ce pas là en effet le but de l’assurance vie ? Ce n’est pas après tout un poste de sujétion de l’ONU. Le solde du congé annuel et du congé de maladie cumulé du membre du personnel pourrait être payé. 


� Nouvelle-Zélande – En ce qui concerne la cessation d’emploi due à une longue maladie, ce paragraphe pourrait être amendé et lire : ‘Le droit du conjoint ou des personnes à charge d’un membre du personnel défunte au paiement des frais de voyage de retour et de déménagement vient à expiration si le voyage n’est pas entrepris dans les six mois qui suivent la date de la cessation d’emploi du membre du personnel due à une maladie ou à son décès’.


� Nouvelle-Zélande – Elle suggère que le paragraphe 8.8 relatif à l’indemnité de décès soit supprimé.


� Royaume-Uni – Recommande l’inclusion d’une phrase indiquant que “Les membres du personnel peuvent être appelés à effectuer des voyages, y compris des voyages internationaux, pour le compte du secrétariat”.


� Nouvelle-Zélande – Elle a demandé si les indemnités et conditions de voyage arrêtées par les Nations Unies sont l’approche la meilleure – Avec un petit secrétariat, une approche “réelle et raisonnable” pourrait être utilisée.


� Royaume-Uni – Il est suggéré qu’un mécanisme plus rentable en termes de coût consisterait pour le secrétariat à payer (au moins) les billets d’avion (plutôt qu’à payer à l’avance à chaque membre du personnel une indemnité). Ce faisant, le secrétariat pourrait être à même de négocier des tarifs spéciaux assortis de conditions de faveur – alignés qu’ils seraient peut-être sur les tarifs du Gouvernement argentin.


� Australie – Elle a suggéré que les taux de l’indemnité de voyage soient proportionnels aux conditions locales et qu’ils pourraient être fixés en parité avec ceux qui sont versés aux employés de la fonction publique nationale.


� Nouvelle-Zélande – Elle suggère que soit inclus le texte suivant à la fin de cette phrase, ‘sauf que, pour les voyages en avion de plus de 9 heures, la classe affaires peut être autorisée à la discrétion du secrétaire exécutif’.


� Nouvelle-Zélande – Elle a suggéré que le terme ‘indemnité’ soit remplacé par le terme ‘dépenses’.


� Nouvelle-Zélande – Elle a demandé la raison d’être de cette indemnité. L’information affichée sur le site Web des Nations Unies précise qu’une indemnité d’affectation a pour objet ‘de fournir aux membres du personnel un montant en espèces raisonnable au début d’une affectation ou d’un transfert au lieu d’affectation. C’est le montant total payable par l’Organisation pour couvrir : 


1) Les dépenses extraordinaires qu’encoure initialement le membre du personnel ainsi que les membres de sa famille comme suite à une nomination ou à une mutation ;


2) Toutes les dépenses avant le départ que le membre du personnel peut encourir en raison de son transfert à un nouveau lieu d’affectation.





ELIGIBILITE. L’indemnité d’affectation est normalement payable aux membres du personnel qui relèvent de la catégorie des administrateurs et cadres nommés au titre des règles des séries 100 ou 200 du règlement du personnel, qui entreprennent un voyage autorisé, à leur nomination ou réaffectation, à destination d’un lieu d’affectation pour une période de service censée être d’une durée d’un an au moins (Il n’est pas payable pour les missions officielles). Le montant payé pour chaque membre du personnel est l’indemnité de subsistance journalière x 30 jours plus un montant additionnel de 50% de l’indemnité de subsistance journalière pour chaque personne à charge.





� Australie – Il est suggéré que la RCTA fixe le taux de l’indemnité d’installation et que ce taux ne repose pas sur celui de l’ONU.


� Nouvelle-Zélande – Elle recommande l’insertion d’un nouveau paragraphe après 9.6 c) qui lirait : ‘hébergement durant les deux premières semaines à Buenos Aires’


� Royaume-Uni – Il est suggéré que le remboursement des frais encourus au titre de l’utilisation de véhicules à moteur soit assorti d’un taux fixe (par exemple, similaire au taux de remboursement établi par le Gouvernement argentin) au lieu de laisser le règlement de cette question à la discrétion du secrétaire exécutif. Note: Le Gouvernement argentin ne paie pas l’’indemnité de kilométrage pour l’utilisation de véhicules privés.


� Nouvelle-Zélande – Elle recommande d’inclure ‘en raison d’une restructuration ou d’une incapacité’.


� Nouvelle-Zélande – Elle suggère que le texte suivant ce point soit remplacé par ‘jusqu’à un maximum de 6 mois’


� Australie – Il est suggéré que les taux des frais de rapatriement soient déterminés par la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique au lieu de reposer sur la pratique en vigueur à l’ONU.


� Nouvelle-Zélande – Elle suggère la suppression du paragraphe 10.6 c)


� Nouvelle-Zélande – Elle suggère de changer un an en ‘deux ans’.


� Argentine- Est d’avis qu’il faudrait faire mention de la loi applicable à ce contrat.


� Royaume-Uni – Note la mention qui est faite ici d’interprètes additionnels alors que, à l’article 4.1 b), la  référence aux interprètes a été supprimée.


� Royaume-Uni – N’est pas en faveur de la rétention de la dernière phrase de ce paragraphe. Cette formule ne serait pas appropriée ou rentable en termes de coût dans le cas des personnes embauchées par le secrétariat pour travailler à une RCTA ou à une autre réunion qui se tient en dehors de l’Argentine. Australie – Soutient la suppression de la dernière phrase.


� Royaume-Uni – Faire mention de la “Convention” n’est pas approprié ici mais il ne faut pas pour autant remplacer ce terme par “Traité sur l’Antarctique”. Ce texte devrait tout simplement lire : “Le présent statut peut être amendé par…”.





� CCAMLR has established a Standing Committee on Administration and Finance to assist in the management of the Secretariat’s finances. The ATCM may need to consider if, a) it establishes a similar committee or b) provides discretion to the Executive Secretary to vary allocations within ATCM agreed guidelines. 





